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Allgemeine Chronik

Grundlagen der Staatsordnung

Politische Grundfragen

Stimmung in der Bevölkerung

Trotz der boomenden Wirtschaft und dem Rückgang der Arbeitslosenquote blieb die
Arbeitslosigkeit an der Spitze der politischen und gesellschaftlichen Probleme, welche
die Schweizerinnen und Schweizer beschäftigen. Sie wurde zwar etwas weniger häufig
genannt als im Vorjahr, aber immer noch von 66% der Befragten. Die von der GfS-Bern
jährlich durchgeführte repräsentative Befragung ergab auch sonst kaum Veränderungen
gegenüber der letzten Erhebung: Nach der Arbeitslosigkeit folgten wiederum die
Bereiche „Gesundheitswesen“ (55%) und „Altersvorsorge“ (51%). Relativ stark
zugenommen hat der Anteil der Personen, welche Schwierigkeiten im Zusammenhang
mit der Asylpolitik als eines der fünf wichtigsten Probleme bezeichneten (39%
gegenüber 28% im Jahr 2005). 1

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 31.12.2006
HANS HIRTER

Die von der GfS-Bern im Auftrag der Crédit Suisse jährlich durchgeführte
repräsentative Befragung über die wichtigsten Sorgen der Bewohnerinnen und
Bewohner der Schweiz ergab die selben Spitzenreiter wie im Vorjahr. Trotz anhaltend
guter Wirtschaftslage und zunehmender Beschäftigung figurierte die Arbeitslosigkeit
(57%; -9% gegenüber dem Vorjahr) immer noch an der Spitze der Rangliste, gefolgt von
der Sorge um die Altersvorsorge (45%; -6%) resp. die Gesundheit (38%; -17%). Alle drei
Bereiche wurden allerdings markant weniger häufig genannt als im Jahr 2006. Massiv
zugelegt haben demgegenüber die nächstwichtigen Themen Ausländerproblematik
(35%; +8%) und die Angst, die persönliche Sicherheit sei nicht mehr gewährleistet
(30%; +17%). Dass die Umfrage im August durchgeführt wurde, also zu der Zeit als die
Inserat- und Plakatkampagne der SVP mit genau diesen beiden Themen überall präsent
war, mag an diesem Resultat nicht ganz unschuldig sein. Ähnliches gilt wohl auch für die
grösser gewordene Angst vor der Zerstörung der Umwelt, welche 2006 nur von 7% der
Befragten als eines der fünf wichtigsten Themen genannt wurde, im Wahljahr 2007 aber
von 25%. 2

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 10.12.2007
HANS HIRTER

Jamais la population suisse n'a été aussi généreuse qu'en 2020. C'est ce qui ressort
d'un sondage réalisé par CH Media auprès de plusieurs organisations. Selon les
estimations, le volume de dons pourrait bien dépasser les deux milliards pour
l'ensemble de l'année 2020. Ce résultat constitue une bonne surprise, car les
organisations caritatives s'attendaient plutôt à vivre une année compliquée en raison
de la pandémie. En effet, la crise a fortement touché les entreprises et celles-ci n'ont
pas été en mesure de donner autant qu'habituellement. Cette diminution semble
cependant avoir été largement compensée par la générosité des privé.e.s. Une étude de
l'organisation de bienfaisance britannique Charity Aid Foundation place ainsi la Suisse
au treizième rang des pays les plus généreux en ce qui concerne les œuvres caritatives.

Selon la haute école spécialisée zurichoise (ZHAW), cette générosité s'explique par
plusieurs facteurs: premièrement, les récessions n'ont jamais eu de grande influence
sur le volume des dons. Cela est notamment dû au fait que le groupe de contributeurs
et contributrices le plus important est celui des personnes de plus de 60 ans, qui ne
sont en général pas touchées par la peur de perdre leur travail. De plus, la crise actuelle
a suscité une grande attention médiatique, atteignant des personnes habituellement
peu ou pas donatrices. Une autre explication réside dans le fait que la population suisse
ait été directement touchée par la crise. Psychologiquement, plus un événement est
proche de nous et plus nous nous sentons nous-même concernés par celui-ci, plus
grand sera son impact émotionnel, ce qui augmente notre propension à faire des dons.
Cela se ressent notamment par la concentration des dons pour des œuvres agissant à
l'intérieur des frontières nationales. La chaîne du bonheur a ainsi récolté CHF 42
millions pour l'aide nationale en 2020, contre CHF 8 millions pour l'aide internationale.
Les dons se sont, par ailleurs, dirigés principalement vers les organisations actives dans
les domaines de la santé et du social, au détriment des organisations de défense de
l'environnement par exemple. 3

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 06.01.2021
MATHIAS BUCHWALDER
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La pandémie de Covid-19, qui fait partie du quotidien de la population suisse depuis le
début de l'année 2020, n'est pas sans conséquence sur la santé mentale des
citoyennes et citoyens, et en particulier des jeunes. Une étude représentative de
l'université de Zürich et de la haute école de la santé La Source – menée auprès de
1'627 jeunes adultes de 19 à 24 ans ainsi que 1'146 enfants et adolescent.e.s de 12 à 17
ans et leurs parents – a notamment mis en évidence qu'un tiers des adolescent.e.s et
des enfants ont connu des problèmes psychiques durant la première vague. La
modification, le report ou l'annulation de plans ou d'événements importants ainsi que
le manque d'activités sociales sont les facteurs principaux du stress psychologique
«considérable» auquel ils ont été soumis. Pour les adultes, l'anxiété provenait avant
tout du manque de perspectives quant à la fin de la pandémie et des difficultés de
réorganisation familiale et professionnelle liées au semi-confinement. Durant cette
période, 54 pour cent des jeunes femmes et 38 pour cent des jeunes hommes ont
confié avoir connu des symptômes dépressifs légers à sévères. Ces résultats ne
diffèrent cependant pas considérablement d'une étude similaire menée deux ans
auparavant, relève la directrice de l'étude, qui note même une diminution de la
consommation à risque d'alcool. Cette diminution est plus marquée chez les femmes
que chez les hommes.

Le sentiment de ras-le-bol d'une partie de la jeunesse face à la pandémie s'est fait
ressentir au début du mois d'avril 2021 à travers des épisodes violents à Saint-Gall et à
Sion, où des affrontements entre des groupes de jeunes gens et la police ont eu lieu.
Ces débordements n'étonnaient pas la presse, qui saluait les efforts fournis par la
population depuis plus d'un an. L'Aargauer Zeitung titrait ainsi «Die Epidemie der
Müdigkeit» – l'épidémie de la fatigue – un article soulignant que certaines personnes
étaient à bout de nerf. Après une première phase durant laquelle la population a pu
apprécier certains bienfaits du semi-confinement, le journal argovien relevait que le
besoin de retrouver la vie d'avant avait repris le dessus. En plus des événements de Sion
et Saint-Gall, cela s'est traduit par de nombreuses manifestations d'opposant.e.s aux
mesures de lutte contre la pandémie. Les villes d'Altdorf et de Liestal ont notamment
connu des rassemblements de plusieurs milliers de personnes. Parmi celles-ci se
trouvait un large éventail de revendications, allant des gens convaincus que le virus
n'existait pas à celles et ceux qui souhaitaient simplement un allègement des mesures.
Ces manifestations, se déroulant en grande majorité dans le déni des règles sanitaires,
plaçaient les forces de police face à un dilemme: intervenir pour faire respecter les
mesures risquait de provoquer des débordements. Dans la plupart des cas, la décision
fut prise de ne pas intervenir, ce qui fit couler beaucoup d'encre dans la presse quant à
la cohérence de l'action de l'État, qui ne semblait pas totalement en mesure de faire
respecter les règles qu'il avait édictées. 4

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 09.04.2021
MATHIAS BUCHWALDER

Institutionen und Volksrechte

Parlamentsmandat

Aufgrund eines Unwohlseins von Nationalrat Lukas Reimann (svp, SG) unterbrach der
Nationalrat seine Sitzung zum Embargogesetz während der Herbstsession 2022. Laut
Medien war der SVP-Nationalrat gegen 10 Uhr an seinem Platz zusammengebrochen,
worauf Nationalratspräsidentin Irène Kälin (gp, AG) die Sitzung unterbrach. SP-
Ständerätin Marina Carobbio (sp, TI) und SP-Nationalrat Angelo Barrile (sp, ZH) – beide
medizinisch ausgebildet – leisteten erste Hilfe. Nachdem Reimann mit der Ambulanz ins
Spital gebracht worden war, nahm der Rat die Verhandlungen wieder auf. Die
Nationalratspräsidentin mahnte in der Folge alle Anwesenden, Fotos vom Vorfall zu
löschen, und sprach Genesungswünsche aus. Via Twitter teilte Reimann einige Tage
später mit, dass es ihm gut gehe und er «keine schwerwiegende Diagnose» erhalten
habe. 
Ende Oktober 2022 konnte Reimann wieder an einer Kommissionssitzung teilnehmen
und wurde in Bern laut Medien sehr herzlich «mit vielen Umarmungen» empfangen. Die
Ärzte hätten den Grund für seinen Bewusstseinsverlust nicht gefunden, ein Schlaganfall,
ein Herzproblem oder Drogeneinnahme seien aber ausgeschlossen worden, gab der St.
Galler den Medien zu Protokoll. 5

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 29.09.2022
MARC BÜHLMANN
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Landesverteidigung

Landesverteidigung

Jusqu'au 19 février 2022, l'armée suisse était mobilisée une troisième fois depuis le
début de la pandémie pour soutenir le système de santé helvétique dans la lutte contre
le Covid 19. En effet, plusieurs milliers de soldat.e.s ont notamment servi aux côtés du
personnel de santé dans les hôpitaux et dans les centres de vaccination pour une durée
équivalant à un cours de répétition.

Au début de l'année 2022, plusieurs journaux ont critiqué la mobilisation de l'armée
suisse pour lutter contre la pandémie. Ainsi, en janvier, l'Aargauer Zeitung a publié un
article qui a mis en lumière quelles conséquences les mobilisations ont eues sur le
marché du travail à l'aide de quelques exemples. De même que pour le corps
enseignant, qui à ce moment-là était largement touché par les cas covid, la mobilisation
des soldat.e.s a accentué le manque de personnel. Aussi, la mobilisation de certains
membres du corps médical a soustrait du personnel qualifié au système de santé pour
parfois l'assigner dans les bureaux de l'armée. 
En février, alors que la situation sur le front de la pandémie s'était calmée, la
mobilisation s'est terminée. Peu après, des critiques se sont faites entendre du côté de
la Confédération. Un audit du contrôle fédéral des finances (CDF) a dévoilé certaines
failles du système helvétique durant les deux premières vagues de la pandémie. Au
centre de la critique se trouve l'application du fédéralisme dans une situation de crise.
Le rapport a notamment fait remarquer que des inégalités de traitement entre les
cantons, tout comme une perte de temps, des coûts parfois trop élevés et même, dans
le pire des cas, un danger pour les patient.e.s ont été notés. Certains journaux ont aussi
souligné et critiqué que les cantons ont parfois profité de personnel militaire «offert
par la Confédération» pour diminuer les heures supplémentaires de leur propre
personnel ou encore réduire leurs coûts. Le Tages Anzeiger a ainsi donné l'exemple
d'hôpitaux qui ont licencié leur service de sécurité afin de donner cette tâche aux
soldat.e.s et gardes de la protection civile payés par l'État. 
En replaçant les événements dans leur contexte, des différences ont été remarquées
entre la première et la deuxième vague (ce qui laisse penser que certaines erreurs ont
été corrigées) et il a été souligné par les rédacteurs du rapport que le but de ce feed-
back n'est pas de décrier, mais de donner des pistes d'amélioration. En effet, en
mettant le doigt là où ça fait mal, il a été cherché à comprendre pourquoi des failles ont
été identifiées et comment est-ce qu'il faudrait faire pour améliorer la coordination
entre la Confédération et les cantons en effectuant des changements de gestion au
sein du gouvernement. C'est pourquoi après avoir pris connaissance de l'audit du CDF,
la Confédération a admis que plus de transparence et de communication étaient
nécessaires. En rendant l'administration plus attentive au fonctionnement du
fédéralisme, le nombre d'erreurs et d'inégalités de traitement devraient pouvoir être
diminuées.
En conclusion, la Confédération a encore du pain sur la planche pour permettre une
gestion de crise parfaite au niveau fédéral, mais grâce aux observations du rapport, elle
sait par quels changements il serait judicieux de commencer. 6

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 31.03.2022
CHLOÉ MAGNIN

Wirtschaft

Landwirtschaft

Pflanzliche Produktion

Im Jahr 2015 kam es zu Diskussionen über die Verwendung von gleich drei
Pflanzenschutzmitteln. Neben sogenannten Neonikotinoiden, also
Pflanzenspritzmitteln, welche auf Nikotin ähnlichen Wirkstoffen beruhen, und dem
Insektengift Dimethoat wurde vor allem die Verwendung des
Unkrautbekämpfungsmittels Glyphosat kritisch diskutiert. 
Eine neue Publikation der Internationalen Agentur für Krebsforschung (IARC) der WHO
kam zum Schluss, dass Glyphosat als „wahrscheinlich krebserregend für Menschen“
einzustufen sei. Das Mittel ist mit jährlich rund 300 Tonnen das in der Schweiz am
häufigsten verwendete Herbizid. Indirekt wird die Verwendung von Glyphosat vom Bund
subventioniert. Wenn zur schonenden Bodenbearbeitung aufs Pflügen verzichtet wird,
dürfen Bauern und Bäuerinnen eine gewisse Menge Glyphosat zur Unkrautbekämpfung
einsetzen und erhalten vom Bund dafür jährlich bis zu CHF 250 pro Hektar. Unter
anderen kritisierten Vertreterinnen und Vertreter von Pro Natura und den Grünen

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 07.05.2015
LAURA SALATHE
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dieses Vorgehen und forderten den Bund dazu auf, vorsorglich alle Glyphosat
enthaltenden Pestizide zu verbieten. Auch die Detailhandelsunternehmen Migros und
Coop reagierten auf den Bericht und nahmen nach Bekanntwerden der IARC-
Ergebnisse alle glyphosathaltigen Produkte aus ihren Sortimenten.
Das in der Schweiz für die Einschätzung dieser Wirkstoffe zuständige BLV reagierte auf
die Neueinstufung des IARC mit einem Positionspapier, in welchem es festhielt, dass es
Glyphosat weiterhin für unbedenklich halte, da die Neueinstufung der IARC nicht auf
neuen Daten beruhe, sondern lediglich eine Neuinterpretation der bisher schon
bekannten Informationen sei. Allerdings sei der vollständige Bericht der IARC noch
nicht veröffentlicht worden. Sobald die Monographie verfügbar sei, würden die
ausführlichere Argumentation geprüft und wenn nötig geeignete Massnahmen
eingeleitet werden. Auch der Präsident des Schweizer Bauernverbands, Markus Ritter
(cvp, SG), äusserte sich gegenüber den Medien zum Thema. Bisher sei bezüglich der
Schädlichkeit noch nichts erwiesen, trotzdem sei es wichtig, die Thematik ernst zu
nehmen, so Ritter. Dass er auch argumentierte, dass in der Schweiz ohnehin wenig
Pestizide verwendet würden, wurde von der Presse kritisch hinterfragt. Viele
Zeitungsartikel verwiesen auf eine Studie vom Bundesamt für Landwirtschaft, welche
2013 zum Ergebnis gekommen war, dass die gekaufte Menge von Pestiziden pro Hektare
landwirtschaftlicher Nutzfläche in der Schweiz höher liege als in Nachbarländern wie
Deutschland, Frankreich oder Österreich. 7

Infrastruktur und Lebensraum

Verkehr und Kommunikation

Agglomerationsverkehr, öffentlicher Verkehr

Am 1. Juli 2020 beschloss der Bundesrat aufgrund der Corona-Pandemie auf den 6. Juli
2020 eine generelle Maskenpflicht im öffentlichen Verkehr einzuführen. Diese gilt für
Personen ab 12 Jahren, welche ein öffentliches Verkehrsmittel (inklusive Flugzeug)
benutzen. Die mediale Debatte über das Maskentragen im öffentlichen Verkehr hatte
sich jedoch bereits seit April 2020 entwickelt. So forderte beispielsweise die NZZ schon
Ende April ein Maskenobligatorium für den öffentlichen Verkehr; von Seiten der
Behörden gab es damals jedoch nur die Empfehlung, zu Stosszeiten eine Maske zu
tragen. Zwei Wochen später war es erneut die NZZ, die darauf hinwies, dass auch das
Personal des öffentlichen Verkehrs die Einführung der Maskenpflicht verlange, da nur
wenige Fahrgäste die Empfehlung, Maske zu tragen, befolgten. Somit seien die
Angestellten im öffentlichen Verkehr, sowie die Fahrgäste selber, ungeschützt. Zudem
werde die Lage mit den nächsten anstehenden Lockerungsschritten noch heikler. Im
Sonntagsblick folgten sodann der Ökonom Ernst Fehr, Marcel Tanner, Mitglied der Swiss
National Covid-19 Science Task Force, und die Virologin Isabelle Eckerle, welche Ende
Mai 2020 ein Masken-Obligatorium für den öffentlichen Verkehr forderten. Nach Ende
der ausserordentlichen Lage am 19. Juni 2020 meldeten sich auch vermehrt
Kantonsvertreterinnen und -vertreter zu Wort und erwägten eine Maskenpflicht für
ihren jeweiligen Kanton. Als der Bundesrat schliesslich Anfang Juli 2020 die
Maskenpflicht im öffentlichen Verkehr verfügte, ging ein kollektives «Endlich» durch die
Schweizer Printpresse. Während die NZZ mutmasste, dass der Bundesrat aufgrund des
Drucks einzelner Kantone gehandelt hatte, merkte La Liberté an, dass das
Maskenobligatorium auch aufgrund der Empfehlungen der Swiss National Covid-19
Science Task Force zustandekommen sei. Laut Aargauer Zeitung waren auch die
steigenden Fallzahlen mit ein Grund für die Maskenpflicht. Die Zeitung Le Temps
stimmte dieser These zu, indem sie darauf hinwies, dass es dem Bundesrat auch um die
Symbolik gegangen sei; er wolle die Bevölkerung daran erinnern, dass das Virus noch
lange nicht verschwunden sei. 8

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 13.07.2020
BERNADETTE FLÜCKIGER
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Umweltschutz

Gewässerschutz

Lange Zeit galt das Trinkwasser in der Schweiz als sicher und sauber. Man rühmte sich
sogar, das beste Trinkwasser der Welt zu haben. Mit den Debatten um die beiden
Volksinitiativen «Für sauberes Trinkwasser und gesunde Nahrung» und «Für eine
Schweiz ohne synthetische Pestizide» sowie der medialen Berichterstattung über
Abbauprodukte von Pflanzenschutzmitteln im Grundwasser bekam dieses Image jedoch
Risse. 
Als die EU im Frühling 2019 beschloss, den in Pflanzenschutzmitteln oft verwendeten
Wirkstoff Chlorothalonil zu verbieten, nachdem er als möglicherweise krebserregend
eingestuft worden war, zogen kurze Zeit später auch die Schweizer Behörden nach und
kündigten ein Anwendungsverbot dieses Stoffes auf den 1. Januar 2020 an. Mit dieser
neuen Einschätzung änderte sich auch automatisch der Grenzwert für diesen Stoff auf
0.1 Mikrogramm pro Liter. Nach dieser Verschärfung des Grenzwertes wurden in
mehreren Gemeinden im Mittelland die Grenzwerte überschreitende Mengen von
Chlorothalonil im Trinkwasser gefunden. Entsprechend wurden einzelne
Trinkwasserfassungen vom Netz genommen. 
Die Debatte richtig entfacht hatte schliesslich ein Bericht der Nationalen
Grundwasserbeobachtung NAQUA, welchen das BAFU Mitte August 2019 publizierte. In
diesem Bericht wurde die Entwicklung des Grundwasserzustands zwischen den Jahren
2007 und 2016 anhand von Messungen an 600 Stellen in der Schweiz aufgezeigt. Der
Bericht zeigte, dass vor allem Nitrat und Rückstände von Pflanzenschutzmitteln die
Grundwasserqualität beeinträchtigten. Als Hauptquelle für die grossflächige Belastung
des Grundwassers mit diesen Stoffen bezeichnete das BAFU die intensive
Landwirtschaft. Das BAFU forderte in der Folge, dass das Grundwasser konsequenter
geschützt werden müsse, damit der Druck auf das Trinkwasser nicht weiter zunehme
und die Verunreinigungen abnähmen. Konkret müssten die Stoffeinträge aus der
Agrarwirtschaft sowie der Siedlungsentwässerung (Mikroverunreinigungen) und der
Altlasten (v.a. Kohlenwasserstoffe) zwingend sinken, zumal sich die Effekte der
Massnahmen erst nach einer gewissen Zeit zeigten. 
Für die Medien war dieser Bericht Anlass für eine breite und kontroverse
Berichterstattung. Zum einen war die Berichterstattung von einer gewissen Sorge um
die Qualität und Sicherheit des Grund- und Trinkwassers geprägt und es wurde
detailliert über einzelne Messungen in den Kantonen und in einzelnen Gemeinden
berichtet. Zum anderen wurde auch über die Urheber der Stoffeinträge diskutiert,
wobei insbesondere die Rolle der Landwirtschaft im Vergleich zu anderen Faktoren
diskutiert wurde. Die politischen Auswirkungen der BAFU-Studie wurden ebenso
erörtert. So wurde beispielsweise gemutmasst, ob das BAFU den Bericht absichtlich zu
einem Zeitpunkt veröffentlicht habe, an welchem Nationalrat und Ständerat über
mögliche Gegenvorschläge zu den beiden Trinkwasser/Pestizid-Initiativen diskutierten
und ob das Bundesamt somit dem Anliegen der Initianten mehr Schub verleihen
möchte. Die Weltwoche vertrat sogar den Standpunkt, dass bei genauerer Betrachtung
der Zahlen eine Verbesserung der Messwerte festgestellt werden könne; der
überwiegende Teil der Grundwasservorkommen sei in einem sehr guten Zustand.
Zudem seien diejenigen Probleme, die vorhanden seien, nicht primär auf die
Landwirtschaft zurückzuführen, sondern vielmehr auf das Bevölkerungswachstum und
die dichte Besiedlung der Schweiz. Bauernverbandspräsident und Nationalrat Markus
Ritter (cvp, SG) wehrte sich seinerseits in einen Interview mit der NZZ gegen den
«politisch gefärbten Alarmismus» des BAFU und gegen die Vorwürfe an die Bauern.
Letztere hielten sich bereits heute an die Gesetze und würden nur die erlaubte Menge
an Pflanzenschutzmitteln ausbringen. Der Bauernverband brachte sogar eine
Pressemitteilung zum BAFU-Bericht heraus und schob darin den schwarzen Peter den
Kantonen und den Betreibenden der Wasserfassungen zu, welche die
Grundwasserfassungen nicht bundesrechtskonform ausgeschieden hätten. 
Landwirtschaftsminister Parmelin wiederum stellte kurz darauf das weitere Vorgehen
bei der Agrarpolitik nach 2022 (AP22+) vor, welche ein ganzes Massnahmenpaket zum
Trinkwasserschutz (z.B. Verbot von Pflanzenschutzmitteln mit erhöhten Umweltrisiken)
vorsah. Zudem soll gemäss Bundesrat im Rahmen der AP22+ der Nitrat- und
Phosphoreintrag beim Düngen und Güllen bis 2025 um 10 Prozent sinken, bis 2030 um
20 Prozent. Für Beat Jans (sp, BS) reichten die bundesrätlichen Vorschläge zur
Verbesserung der Grund- und Trinkwasserqualität nicht. Er reichte in der Folge die
parlamentarische Initiative 19.430 ein, welche verlangt, mittels Änderung des
Gewässerschutzgesetzes den Einsatz von Pestiziden zu verbieten, falls diese die
Wasserqualität stark beeinträchtigen. 9
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Sozialpolitik

Gesundheit, Sozialhilfe, Sport

Gesundheit, Sozialhilfe, Sport

Zur Weihnachtszeit 2019 machte ein Grundlagenpapier des BLV in den Medien von sich
Reden, in dem Massnahmen präsentiert wurden, wie der Zuckerkonsum gesenkt
werden könne. Gemäss offiziellen Empfehlungen sollte man täglich maximal 50 Gramm
Zucker essen, Herr und Frau Schweizer nehmen allerdings durchschnittlich 110 Gramm
pro Tag zu sich. Expertinnen und Experten waren sich einig, dass dies mit negativen
Folgen wie Übergewicht, Diabetes Typ 2 und Herz-Kreislauferkrankungen einhergehe.
Das Problem bestehe oftmals darin, dass sich die Konsumentinnen und Konsumenten
nicht darüber im Klaren seien, wie viel Zucker tatsächlich in ihren Esswaren stecke, so
die durch die Medien befragten Fachpersonen. Das habe unter anderem damit zu tun,
dass der Zucker nicht immer klar deklariert werde. Es gebe Produkte, die mit dem
Begriff «zuckerfrei» angepriesen würden. In Tat und Wahrheit würden sie aber oftmals
Zuckeralkohole beinhalten, die nicht als Zucker angegeben werden müssten. Zudem
gebe es neben dem bekannten Haushaltszucker weitere Zuckerarten wie Fructose,
Lactose und Maltose, die sich in verschiedenen Produkten versteckten. Um der
Problematik zu begegnen, wurden in der Vergangenheit von verschiedenen Seiten
Vorschläge eingebracht. Dazu zählten die Forderung nach einer Zuckersteuer, die vom
Kanton Neuenburg als Standesinitiative eingereicht worden war, jedoch im
eidgenössischen Parlament scheiterte, oder auch das Label «Pace», mit welchem den
Konsumentinnen und Konsumenten aufgezeigt wird, wie lange man rennen muss, um
die konsumierten Kalorien zu verbrennen. Bislang wurde auf Freiwilligkeit gesetzt. 14
Schweizer Lebensmittelproduzenten hatten in diesem Rahmen die Vereinbarung
getroffen, den Zuckergehalt in ihren Lebensmitteln zu reduzieren. Davon betroffen
waren zum Beispiel Joghurt und Cerealien. Neu arbeiten die beiden Unternehmen
Danone und Nestlé mit einem Ampelsystem namens Nutri-Score. Dieses zeigt mittels
fünf Farben den Zucker-, Salz- und Fettgehalt im Vergleich zu beispielsweise
Ballaststoffen an. Nestlé plant, innerhalb zweier Jahren alle ihre Produkte damit zu
versehen. 10
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Gesundheitspolitik

Als Gründe für die Kostenexpansion im Gesundheitswesen nennen Fachleute das
immer grössere Leistungsangebot in den Spitälern, die starke Zunahme der Zahl der
Ärzte, den vermehrten Medikamentenkonsum, die steigenden Lohnkosten, die erhöhte
Nachfrage nach therapeutischen Leistungen und die Alterung der Bevölkerung. Sie
verweisen darauf, dass das Gesundheitswesen nicht nach Marktprinzipien funktioniert,
ein Umstand, der preistreibend wirke, da sowohl für die Patienten wie für die
Leistungsanbieter ein echter Anreiz zu kostengünstigeren Behandlungen fehlt. 11
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Der letzte Punkt steht für eine allgemeine Tendenz: Obgleich nach wie vor grösster Wert
auf die individuelle Prävention und das Gesundheitsbewusstsein der Bevölkerung gelegt
wird, treten immer mehr die vom einzelnen Menschen nicht beeinflussbaren
kollektiven Gesundheitsbedrohungen in den Vordergrund. Die Vereinigung der «Ärzte
für den Umweltschutz», welcher jeder vierte Mediziner mit eigener Praxis angehört,
weist schon seit längerem auf den ihrer Ansicht nach engen kausalen Zusammenhang
zwischen der wachsenden Luftverschmutzung und den ständig zunehmenden
Erkrankungen der Atemwege hin. Genauere Kenntnis soll hier in den nächsten Jahren
die im Rahmen des Nationalen Forschungsprogramms 26 angelaufene und mit CHF 5
Mio. dotierte Studie «Sapaldia» bringen. 12
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Swisstransplant, die nationale Stiftung für Organspende und Transplantation, konnte
ihr zehnjähriges Bestehen feiern. Aus diesem Anlass wies sie darauf hin, dass die Zahl
der Patientinnen und Patienten, die auf lebensrettende Organe warten, ständig wächst,
während die Liste der potentiellen Organspender – rund 7 Prozent der Bevölkerung mit
Spenderausweis – stagniert oder sogar zurückgeht. Dies steht im Gegensatz zur
Entwicklung im Ausland, wo die Zahl der Spender laufend zunimmt. Swisstransplant
koordiniert alle anstehenden Operationen in den Transplantationszentren von Bern,
Zürich, Lausanne und Genf und sichert den Kontakt zu den ausländischen
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Spenderdatenbanken. Zudem wacht die Organisation darüber, dass – ausser für
Entnahme- und Transportkosten – nichts für Organspenden bezahlt werden muss und
die Spender keine Entschädigung bekommen. Damit soll dem vor allem in der Dritten
Welt grassierenden Organhandel entgegengewirkt werden. 13

Die Erwägung der Basler Sanitätsdirektion und der Ärzteschaft des Kantonsspitals,
einem über 80-jährigen Patienten ein extrem teures, aber möglicherweise
lebensrettendes Medikament angesichts seines Alters allenfalls zu verweigern, sorgte
für Aufruhr und entfachte vor allem in den Medien die Debatte um die Rationierung in
der Medizin. Nationalrat Jost Gross (sp, TG), Präsident der Schweizerischen
Gesellschaft für Gesundheitspolitik (SGGP), schlug die Schaffung einer nationalen
Ethikkommission vor, welche das Tabu-Thema umfassend ausleuchten soll. Aber auch
die Ärzteschaft verlangte eine offene Auseinandersetzung mit der brisanten Frage, da
die Rationierung in vielen Fällen notgedrungenerweise bereits stattfinde
(beispielsweise bei überlasteten Intensivpflegestationen). Heute müsse die
Entscheidung von den Ärzten am Krankenbett in Alleinverantwortung gefällt werden,
was vor allem für die Spitalärzte zu einer unerträglichen menschlichen Belastung führe.
Sie forderte deshalb die Erarbeitung klarer Kriterien, wann welche Behandlung sinnvoll
und finanzierbar ist; diese sollen breit diskutiert und politisch abgestützt werden. 14
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Im Spätherbst flackerte die Debatte erneut auf, als der Inhalt eines Grundlagenpapiers
des Uni-Spitals Zürich zur Rationierung der allgemeinen Pflegeleistungen an die
Öffentlichkeit drang. Erwogen wurde darin eine „Reduktion der Zuwendung aufs
Nötigste“ sowie der Einsatz von Angehörigen zur Unterstützung der Pflege. Weiter
wurde eine Kategorisierung der Patienten und Patientinnen ins Auge gefasst: Weniger
gut gepflegt würden demnach Alkoholiker, Drogensüchtige und chronisch Kranke.
Ausgenommen von der Rationierung blieben hingegen alle Privatpatienten. 15
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Epidemien

Um die Jahreswende 2019/2020 blickte die ganze Welt gebannt auf die
zentralchinesische Metropole Wuhan, wo sich eine bislang unbekannte
Lungenkrankheit, deren Erreger sich als Coronavirus (Sars-CoV-2) entpuppte, rasend
schnell ausbreitete. Nachdem Covid-19 – die Krankheit, die durch das Virus ausgelöst
wird – Europa erreicht hatte, verschärfte der Bundesrat Ende Januar 2020 die
Meldepflicht zum Virus. Zudem richtete das BAG eine kostenlose Hotline ein, um der
Bevölkerung die Möglichkeit zu geben, Fragen im Zusammenhang mit Covid-19 stellen
zu können. 

Am 25. Februar wurde in der Schweiz erstmals eine Person positiv auf den Erreger
getestet und in den folgenden Tagen verbreitete sich das Virus hierzulande in allen
Sprachregionen. Als Reaktion lancierte das BAG am 27. Februar die Kampagne «So
schützen wir uns», bestehend aus Plakaten, Flugblättern, einer Telefonhotline und
einem Internetauftritt zum Coronavirus. 

Am 28. Februar stufte die Landesregierung die Situation gemäss Epidemiengesetz als
«besonders» ein und verabschiedete die Verordnung über «Massnahmen zur
Bekämpfung des Coronavirus (Covid-19)». Aufgrund der besonderen Lage erhielt der
Bundesrat die Kompetenz, weitreichende Massnahmen gegenüber einzelnen Personen
und der ganzen Bevölkerung zu erlassen – was er in der Folge auch tat. In einem ersten
Schritt verhängte er im Rahmen der Verordnung ein Verbot für das Zusammenkommen
von über 1’000 Personen bis Mitte März 2020, woraufhin die Organisatorinnen und
Organisatoren zahlreicher Events ihre Anlässe absagen mussten. 

Angesichts der sich verschärfenden Situation entschied das BAG am 2. März, die bisher
für die Kampagne «So schützen wir uns» verwendete Farbe Gelb durch Rot zu ersetzen
und die Hygieneregeln zu erweitern. Einen Tag darauf verkündete das Bundesamt die
künftige Vergütung des Diagnostiktests zu Covid-19 mit CHF 180 durch die OKP. 

Am 5. März musste die Schweiz erstmals ein Todesopfer aufgrund von Covid-19
beklagen. Es handelte sich dabei um eine 74-jährige Frau, die im Universitätsspital
Lausanne verstarb. Gut eine Woche später – am 11. März – erklärte die WHO die Lage
rund um die Infektionskrankheit zur Pandemie. 
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Das Tessin, welches aufgrund seiner Nähe zu Italien, in dem das Virus bereits sehr früh
sehr viel stärker tobte, ebenfalls deutlich früher von der Corona-Pandemie getroffen
wurde als der Rest der Schweiz, rief am 11. März den Notstand aus. Dabei entschied sich
die Kantonsregierung, Kinos, Theater, Skigebiete sowie Gymnasien und Hochschulen,
nicht aber die obligatorischen Schulen, zu schliessen. Bereits zuvor hatte die
Kantonsregierung mehrfach die Schliessung der Grenze zu Italien gefordert. Auch
Sportveranstaltungen und Trainings durften nicht mehr durchgeführt werden, weshalb
die Chefetagen der Schweizer Eishockeyclubs am darauffolgenden Tag entschieden, die
Meisterschaft 2019/2020 abzubrechen. Diesem Entscheid folgten die beiden höchsten
Fussballligen der Schweiz am 13. März zumindest teilweise, indem sie bekannt gaben,
die Saison vorläufig bis Ende April auf Eis zu legen. 

Auf nationaler Ebene unternahm der Bundesrat am Freitag, 13. März 2020 weitere
Verschärfungen, indem er die Grenzen zwar nicht schloss, in einer zweiten Verordnung
aber Reiseeinschränkungen aus Risikoländern festlegte. Zudem untersagte er
Veranstaltungen mit mehr als 100 Personen bis Ende März 2020 und führte für
Restaurants, Diskotheken und Bars eine Obergrenze von 50 Personen ein. Um die
wirtschaftlichen Folgen der getroffenen Massnahmen zu dämpfen, erleichterte die
Regierung im Rahmen der Covid-19-Verordnung «Arbeitslosenversicherung» den
Zugang zu Kurzarbeit mit dem Ziel, die Lohnfortzahlung der Mitarbeitenden zu sichern
und Massenentlassungen zu verhindern. Dazu gestand sie dem ALV-Fonds zudem
dringlich CHF 8 Mrd. für die Kurzarbeit zu. Ferner wurde der Präsenzunterricht an
Schulen bis zum 19. April 2020 gestoppt.

Die Pandemie wurde langsam, aber sicher auch für die Schweizer Tourismusbranche
spürbar. So wurde der Skisaison am 14. März ein abruptes Ende gesetzt und praktisch
alle touristischen Bergbahnen wurden stillgelegt. 

Im Verlaufe der Woche spitzte sich die Lage weiter zu und über das Wochenende
stiegen die Fallzahlen massiv an. Dies bewog die beiden Büros des National- und
Ständerats am Sonntag, 15. März 2020, dazu, die laufende Frühjahrssession auf Antrag
der Verwaltungsdelegation nach der zweiten Woche abzubrechen. Am darauffolgenden
Tag rief der Bundesrat die ausserordentliche Lage und den sogenannten Lockdown
aus. Die ausserordentliche Lage ist die dritte von drei Stufen des seit 2016
existierenden Epidemiengesetzes. Sie gesteht dem Bundesrat die Kompetenz zu,
zeitlich begrenzte Verordnungen zu erlassen, ohne dass dafür eine gesetzliche
Grundlage vorhanden ist. Zudem kann sich der Bundesrat auf seine
Notverordnungskompetenz oder sein Notrecht (Art. 185 BV) stützen, das bei Gefahr
einer schweren Störung der öffentlichen Ordnung oder der inneren oder äusseren
Sicherheit anwendbar wird. 
In einer Medienkonferenz richtete Bundespräsidentin Simonetta Sommaruga ernste
Worte an die Nation: Es müsse nun «ein Ruck durch unser Land gehen», verkündete sie
in allen vier Landessprachen. Die bereits verabschiedeten Massnahmen seien teilweise
ungenügend befolgt worden, nun werde die ganze Bevölkerung gebraucht: Jede und
jeder müsse sich an die Massnahmen halten. Denn nur so könne die Verbreitung des
Virus verlangsamt werden. Dies sei ausgesprochen wichtig, um weiterhin genügend
freie Kapazitäten in den Spitälern gewährleisten und einen Engpass vermeiden zu
können. 

Konkret bedeutete der Ausruf der ausserordentlichen Lage, dass der Bundesrat nun in
allen Kantonen einheitliche Massnahmen anordnen konnte. Damit verbunden waren die
Schliessung sämtlicher Läden, Märkte, Restaurants, Bars wie auch Unterhaltungs- und
Freizeitbetriebe. Offen blieben hingegen Lebensmittelläden und
Gesundheitseinrichtungen, was zu einer Debatte darüber führte, welches denn nun die
essentiellen Berufe seien und wie diese entlöhnt werden sollen. Auch Betriebe, in
denen das Abstandwahren nicht möglich ist, waren von dieser Regelung betroffen.
Kirchen und andere Gotteshäuser durften zwar offen bleiben, jedoch wurden
Gottesdienste und andere religiöse Veranstaltungen verboten. Obwohl der Bundesrat
erklärte, dass die Versorgung der Bevölkerung mit Lebensmitteln und anderen
essentiellen Gütern wie Medikamenten sichergestellt sei, kam es in der Folge zu
Hamsterkäufen. Ebenfalls erliess der Bundesrat ein Verbot von Veranstaltungen im
öffentlichen und im privaten Rahmen, das – wie sich zeigen sollte – von der Kultur bis
hin zum Sport seine Spuren hinterliess. Am Fahrplan des öffentlichen Verkehrs wurden
in einem bis anhin unbekannten Ausmass Ausdünnungen vorgenommen.
Gesundheitsminister Berset rief zum Abstandhalten auf. Unnötige Kontakte sollten
vermieden und Hygienemassnahmen eingehalten werden. Insbesondere ältere
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Menschen seien dazu angehalten, zuhause zu bleiben. Social Distancing – so der
Ausdruck, der sich in den Folgemonaten durchsetzte – könne Leben retten. Es bedürfe
nun Solidarität zwischen den Generationen und gegenüber den kranken Menschen.
Diese Solidarität zeigte sich in der Folge durch unzählige freiwillige Hilfsangebote, etwa
für Einkäufe für Menschen in Quarantäne oder Angehörige der Risikogruppe oder für
Kinderbetreuungen für Eltern in der Pflegebranche oder ohne
Kinderbetreuungsmöglichkeiten. 

Die Kantone wurden damit beauftragt, ein Betreuungsangebot für Kinder zur Verfügung
zu stellen, die nicht auf privater Basis betreut werden konnten. Nur wenn andere
Betreuungsangebote bestünden, dürften Kinderkrippen geschlossen werden. Um den
Kantonen in Sachen Spitäler, Logistik und im Sicherheitsbereich unter die Arme zu
greifen, segnete der Bundesrat den Einsatz von bis zu 8'000 Mitgliedern der Armee ab.
Dabei handelte es sich gemäss Verteidigungsministerin Viola Amherd um die grösste
Mobilmachung seit dem Zweiten Weltkrieg. Weiter führte die Landesregierung neben
den bereits seit dem 13. März existierenden Kontrollen an der Grenze zu Italien auch an
denjenigen zu Deutschland, Frankreich und Österreich Kontrollen ein. Die Einreise aus
den Nachbarländern mit Ausnahme von Liechtenstein wurde ausserdem nur noch
Schweizer Bürgerinnen und Bürgern, Ausländerinnen und Ausländern mit einem
Aufenthaltstitel und in der Schweiz arbeitenden Grenzgängerinnen und Grenzgängern
sowie Personen, die sich in einer «Situation absoluter Notwendigkeit» befanden,
gestattet. Damit beabsichtigte der Bundesrat, den Schutz der Schweizer Bevölkerung zu
gewährleisten und die Kapazitäten des Schweizer Gesundheitswesens
aufrechtzuerhalten. Sich im Ausland befindlichen Schweizer Reisenden legte die
Regierung nahe, in die Schweiz zurückzukehren, und organisierte in diesem
Zusammenhang Rückholaktionen. 

Da der Bundesrat die Ansicht vertrat, dass die freie Meinungsbildung unter den
gegebenen Umständen nicht gewährleistet sei, sagte er am 18. März die für den 17. Mai
2020 angesetzten Volksabstimmungen ab. Das letzte und bisher einzige Mal in der
Geschichte der Schweizer Demokratie war dies 1951 aufgrund der Maul- und
Klauenseuche passiert, wie die Medien berichteten.

Zwei Tage später – am 20. März – zog die Regierung die Schraube noch einmal an.
Menschenansammlungen von mehr als fünf Personen im öffentlichen Raum wurden
verboten. Zudem sei zwischen Personen stets ein Abstand von mindestens zwei Metern
einzuhalten. Bei Nicht-Befolgen dieser Regelungen könne die Polizei Ordnungsbussen
verteilen. Die Leute sollen abgesehen vom Erledigen von Einkäufen, Arztbesuchen oder
der Unterstützungsleistung anderer Personen dringend zuhause bleiben. Dies gelte
insbesondere für Kranke und über 65-Jährige, welche das BAG zur Risikokategorie
zählte. Dadurch sollten Risikopatientinnen und -patienten besser geschützt werden
und es sollte verhindert werden, dass die Intensivstationen in den Krankenhäusern
überlastet würden. Dasselbe Ziel verfolgte ein Durchführungsverbot von nicht dringend
notwendigen Untersuchungen, Eingriffen und Therapien in medizinischen
Einrichtungen. 

Aufgrund der stetigen Zunahme der Infizierten wurden die Spitäler stark gefordert und
stiessen mit den personellen Ressourcen an ihre Grenzen. Daher beschloss der
Bundesrat weiter, für die betroffenen Bereiche die Bestimmungen zu Arbeits- und
Ruhezeiten solange aufzuheben, wie es die Situation verlangte. Dies sorgte für
Unverständnis von verschiedener Seite und es wurde eine Online-Petition lanciert, mit
welcher der Bundesrat dazu aufgefordert wurde, den Entscheid rückgängig zu machen.
Der restlichen erwerbstätigen Bevölkerung empfahl die Regierung, falls sich dies mit
ihrer Arbeitsstelle vereinbaren liess, von zuhause aus zu arbeiten. Konnten die
auszuführenden Tätigkeiten nicht im Homeoffice erledigt werden, mussten die
Arbeitgebenden dafür sorgen, dass die Empfehlungen des BAG bezüglich
Hygienemassnahmen und sozialer Distanz eingehalten wurden; Personen, die zur
Risikogruppe zählten, sollten in diesem Fall unter Lohnfortzahlung beurlaubt werden. 

Gleichentags beschloss die Regierung ein Massnahmenpaket über Nachtragskredite in
der Höhe von CHF 11.7 Mrd. und Verpflichtungskredite von CHF 20 Mrd., um die
wirtschaftlichen Folgen der Ausbreitung von Covid-19 abzufedern. Im Rahmen der
Sozialversicherungen wurde die Kurzarbeit auf zusätzliche Anspruchsgruppen, unter
anderem Lehrlinge, Angestellte mit nicht kündbaren temporären Arbeitsverträgen,
Personen im Dienst von Temporärarbeitsfirmen sowie arbeitgeberähnliche Angestellte,
ausgeweitet und die Karenzfrist aufgehoben. Auch den Zugang zu Erwerbsersatz
erweiterte der Bundesrat mittels einer entsprechenden Verordnung in gewissen Fällen
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auf Selbständigerwerbende. Den von der Pandemie gebeutelten Kulturschaffenden
wurde mit CHF 280 Mio. unter die Arme gegriffen und Sportorganisationen CHF 100
Mio. zugesichert, um zu verhindern, dass durch das Einstellen des
Meisterschaftsbetriebes die Sportlandschaft «massiv in ihren Strukturen geschädigt
wird». Bezüglich des ebenfalls durch das Coronavirus stark betroffenen Tourismus
würden bereits seit Februar 2020 Sofortmassnahmen, insbesondere Informations- und
Beratungsaktivitäten sowie Massnahmen zur Überbrückung von Liquiditätsengpässen,
umgesetzt, liess der Bundesrat in seiner Medienmitteilung verlauten. 

Dass das Coronavirus auch vor den Institutionen des politischen Systems der Schweiz
nicht haltmachte, zeigte sich nicht nur an der abgebrochenen Frühjahrssession des
Parlaments, sondern auch im Bereich des Justizwesens. Um voll funktionsfähig bleiben
und sich auf die besonderen Umstände einstellen zu können – ersteres sei «gerade in
der Zeit der Verunsicherung» besonders essentiell –, wurde der Beginn der
Gerichtsferien, die für die Ostertage angesetzt waren, bereits auf den 21. März
vorverschoben. Da die Einschränkung von Menschenansammlungen und
Freizeitaktivitäten in einem gewissen Zielkonflikt mit dem Sammeln von Unterschriften
stand, veranlasste der Bundesrat einen Fristenstillstand vom 21. März bis zum 31. Mai;
während dieser Zeit war es untersagt, Unterschriften für Volksinitiativen und
Referenden zu sammeln, dafür wurden die entsprechenden Sammelfristen verlängert.

In Folge der aufgrund der ausserordentlichen Lage verordneten Schliessungen von
zahlreichen Betrieben wurde die Frage aufgeworfen, wer für die Geschäftsmieten
aufkommen müsse, wobei Mietende und Vermietende diesbezüglich unterschiedliche
Ansichten hatten. Um offene Fragen im Mietrecht zu klären, setzte der Bundesrat am
24. März eine Task Force unter der Leitung des BWO ein. Gute zwei Wochen später liess
er jedoch verlauten, dass er sich nicht in die vertraglichen Beziehungen zwischen
Privaten einmischen wolle. Dies führte in der Folge zu langen Diskussionen zwischen
Mietenden und Vermietenden.

Am 25. März gab der Bundesrat bekannt, Verfeinerungen an den
Sozialversicherungsmassnahmen in den Bereichen der Arbeitslosenversicherung und
der beruflichen Vorsorge vorgenommen zu haben. Damit sollten unter anderem die
Aussteuerung von Arbeitssuchenden und die Kündigung von 200'000 Personen
verhindert werden. Um nicht nur deren Kündigung zu vermeiden, sondern auch den
KMU die Bewältigung der Coronakrise zu ermöglichen, richtete die Landesregierung
zudem zusammen mit der SNB und der FINMA, der Finanzdelegation der
Eidgenössischen Räte und den Banken Überbrückungskredite ein, die ab dem 26. März
bezogen werden konnten. Am 3. April beschloss der Bundesrat, den dafür nötigen
Verpflichtungskredit von CHF 20 Mrd. auf CHF 40 Mrd. aufzustocken. Die
Steuerverwaltung gab zudem bekannt, in bestimmten Bereichen von Verzugszinsen
abzusehen, sodass Härtefälle vermieden werden könnten. Während die Medien die
Schritte grösstenteils begrüssten, welche die Landesregierung im Zusammenhang mit
der Coronakrise unternahm, äusserten sie sich zugleich auch besorgt über deren
Auswirkungen auf die Bundesfinanzen.

Im Hinblick auf den Umzugstermin vom 31. März legte der Bundesrat in seiner Covid-19-
Verordnung Miete und Pacht am 27. März fest, dass Umzüge immer noch durchgeführt
werden könnten, sofern die Empfehlungen des BAG eingehalten würden. Zudem
verlängerte er die Zahlungsfristen bei Zahlungsrückständen auf Miet- und Pachtzinse
von 30 auf 90 respektive von 60 auf 120 Tage, wenn die Zahlungsrückstände auf
Massnahmen zur Bekämpfung des Coronavirus zurückzuführen seien.

Anfang April erliess der Bundesrat eine weitere Verordnung, mit der die notwendigen
Massnahmen getroffen werden sollten, um eine angemessene Unterbringung von
Asylsuchenden und die Durchführung von Asylverfahren sicherzustellen, nachdem
Hilfswerke bereits seit Anfang März kritisiert hatten, dass die zur Eindämmung des
Coronavirus getroffenen Massnahmen in Asylzentren vielerorts kaum oder gar nicht
umsetzbar seien.
Anlässlich des Amtsantrittes des neuen SBB-CEO Vincent Ducrot in demselben
Zeitraum berichteten die Medien überdies, dass das Coronavirus auch bei den
Bundesbahnen sichtbare Spuren hinterlassen habe. So seien die Passagierzahlen um 80
bis 90 Prozent eingebrochen und etwa 150'000 Personen hätten vorübergehend ihr GA
hinterlegt, nachdem der Fahrplan des öffentlichen Verkehrs um gut ein Viertel der Züge
ausgedünnt worden war. 

Erstmals etwas aufwärts ging es dann am 6. April, als die Büros des National- und
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Ständerates verlauten liessen, dass sich die Kommissionen der beiden Räte wieder für
Sitzungen treffen dürften. Ausserdem wurde bekannt gegeben, dass auf Anfang Mai eine
ausserordentliche Session für dringende Geschäfte im Zusammenhang mit dem
Coronavirus angesetzt worden sei. Am 8. April wurden die bestehenden Massnahmen
der ausserordentlichen Lage vom 19. April auf den 26. April verlängert. Anschliessend
seien etappenweise Lockerungen vorgesehen, da die Umsetzung der Massnahmen
bisher gut verlaufen sei und die Massnahmen Wirkung gezeigt hätten, so der
Bundesrat. 16

Am 16. April 2020 informierte der Bundesrat über die geplante Lockerungsstrategie
der Massnahmen zum Coronavirus, die in drei Schritten erfolgen sollte. In den
Mittelpunkt stellte der dabei die Gesundheit der Schweizer Bevölkerung, daneben
beabsichtigte er aber auch, die wirtschaftlichen Schäden in Grenzen zu halten und die
Einschränkung der Grundrechte zu reduzieren. In einer ersten Etappe sollten ab dem
27. April Coiffeursalons, Kosmetikstudios, Baumärkte, Blumenläden und Gärtnereien
ihre Türen wieder öffnen dürfen. In diesen Einrichtungen sei die Umsetzung von
Schutzkonzepten einfach möglich, sie wiesen wenige direkte Kontakte auf und lösten
keine grossen Personenströme aus, erklärte der Bundesrat die Auswahl. Ab dem
gleichen Datum sollten in Krankenhäusern zudem wieder uneingeschränkt Eingriffe
durchgeführt werden können. 
Als zweite Etappe sah die Regierung für den 11. Mai die Wiedereröffnung der
obligatorischen Schulen, Einkaufsläden und Märkte vor. Vor dem Entscheid über diesen
zweiten Lockerungsschritt wollte sie jedoch die Entwicklung der Fallzahlen abwarten
und diesen folglich erst am 29. April fällen. Schliesslich war als dritte Etappe neben der
Öffnung von Museen, Zoos und Bibliotheken sowie der Lockerung des
Versammlungsverbots für den 8. Juni auch die Wiederaufnahme des Präsenzunterrichts
an Mittel-, Berufs- und Hochschulen geplant. Einzelheiten dazu beabsichtigte der
Bundesrat am 27. Mai festzulegen. 

An demselben Tag, an dem der Bundesrat diese ersten Lockerungsschritte ankündigte,
verabschiedete er eine am 20. April 2020 in Kraft tretende Verordnung, die eine
übergangsweise Befreiung von der Anzeigepflicht bei Überschuldung, die in der Regel
zur sofortigen Insolvenz führen würde, und eine zeitlich befristete Covid-19-Stundung
beinhaltete. Letztere sollten insbesondere KMU unbürokratisch beantragen können. Er
gab zudem bekannt, dass Selbständigeerwerbende rückwirkend ab dem 17. März 2020
Anspruch auf EO erhalten sollen. Mit diesem Entscheid sollte die Problematik
angegangen werden, dass rund 270'000 Personen, darunter zum Beispiel viele
Taxifahrerinnen und Taxifahrer oder Ergotherapeutinnen und Ergotherapeuten, keine
Covid-19-Kredite oder Kurzarbeitsgelder hatten beantragen können, da der Bundesrat
ihre Unternehmen nicht geschlossen hatte, sie aber dennoch bis zu 90 Prozent ihres
Einkommens aufgrund der Pandemie eingebüsst hatten. Um die durch die Corona-
Pandemie entstandenen Finanzlöcher zu stopfen, gingen zahlreiche verschiedene
Vorschläge ein: von einer Halbierung der Mehrwertsteuer, wodurch der Konsum
angekurbelt werden sollte (Postulat Müller; fdp, LU; Po. 20.3214), über ein fünfjähriges
Ausgaben- und Aufgabenmoratorium (SVP-Fraktion; Mo. 20.3567) und der Reduktion
der Ausgaben für die EU, den Asylbereich und ausländische Personen (Motion Quadri;
lega, TI; Mo. 20.3272) hin zu einer Solidaritätssteuer, z.B. über eine Erhöhung der
Kapitalgewinnsteuer (Motion de la Reussille, pda, NE, Mo. 20.3174; Motion der SP-
Fraktion, Mo. 20.3203; Motion Prezioso, egsols, GE, Mo. 20.3335; Motion Rytz, gp, BE,
Mo. 20.3362).

Anspruch auf Entschädigung ihres vollen Erwerbs sagte der Bundesrat am 22. April
denjenigen Angehörigen der Armee zu, die zwischen dem 6. März 2020 und dem 30.
Juni 2020 zur Bewältigung der Coronakrise im Einsatz standen und die Dauer ihres
Ausbildungsdienstes überschritten hatten. Für Angehörige des Zivilschutzes sollte eine
vergleichbare Regel gelten.

Eine Woche darauf kündigte die Regierung an, dass einige Lockerungen schneller
vorgenommen werden könnten als ursprünglich geplant, da die Ausbreitung von Covid-
19 aufgrund der vorbildlichen Umsetzung der ergriffenen Massnahmen durch die
Bevölkerung hatte abgeschwächt werden können. Daher sollten unter anderem auch
Restaurants, Museen und Bibliotheken bereits ab dem 11. Mai wieder ihre Pforten
öffnen dürfen und auch Primar- und Sekundarschulen ihren Unterricht vor Ort wieder
aufnehmen können, wobei die diesbezügliche Entscheidung über die Durchführung bei
den Kantonen lag. Diese sollten auch entscheiden, ob an den Gymnasien schriftliche
Abschlussprüfungen durchgeführt werden oder nicht. Im Vorfeld hatte die EDK bereits
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bekanntgegeben, dass sie die Absage mündlicher Prüfungen empfehle. Anders sah die
Situation für die Berufsschulen aus, wo bereits zuvor landesweit einheitlich
entschieden worden war, auf schriftliche Lehrabschlussprüfungen zu verzichten. Auch
Trainings im Breiten- und Spitzensport sollten ab dem 11. Mai wieder erlaubt sein. 
Um die Auswirkungen der Lockerungen auf die Epidemieentwicklung genau beobachten
zu können, plante der Bundesrat ein entsprechendes Monitoring. Die einzelnen
Lockerungsetappen sollten mit Schutzkonzepten einhergehen, zudem müssten alle
Institutionen über ein auf den Vorgaben des BAG, des SECO oder auf einem
Branchenkonzept basierendes Schutzkonzept verfügen. Des Weiteren beschloss die
Regierung, auch die Einreisebeschränkungen zu entschärfen; Grossveranstaltungen mit
über 1'000 Personen blieben jedoch bis Ende August 2020 weiterhin verboten. Die
Kantone wurden zudem aufgefordert, ab dem 11. Mai die flächendeckende
Rückverfolgung von Neuinfektionen fortzuführen. Ein ähnliches Ziel verfolgte die
SwissCovidApp, eine digitale Applikation mit Bluetooth-Funktechnik, mit der die
Benutzerinnen und Benutzer informiert würden, wenn sie sich in der Nähe einer mit
Covid-19 infizierten Person befunden haben (Proximity Tracing). Diese gehe Mitte Mai in
die Testphase, zudem solle in Kürze auch die gesetzliche Grundlage für ihren
ordentlichen Betrieb geschaffen werden, erklärte der Bundesrat. Die eidgenössischen
Abstimmungen vom 19. Mai, welche der Bundesrat im März abgesagt hatte, sollten am
27. September 2020 nachgeholt werden. Ferner kündigte er Liquiditätshilfen in der
Höhe von maximal CHF 1.9 Mrd. an, um den beiden Fluggesellschaften Swiss und
Edelweiss unter die Arme zu greifen.

Mit den ersten Lockerungen einhergehend änderte die BAG-Kampagne «So schützen
wir uns» am 30. April ihre Grundfarbe auf Pink. Dennoch wurde betont, dass trotz
einiger Zugeständnisse nach wie vor die gleichen Regeln gälten – unter anderem
Abstandhalten, Händewaschen und das Niesen in den Ellbogen. Das BAG legte der
Bevölkerung ausserdem nahe, eine Maske zu tragen, sollten die Abstandsregeln nicht
eingehalten werden können.

Was die vorläufig auf Eis gelegte Fussballsaison anbelangt, so entschloss der
Zentralvorstand des SFV Ende April, dass abgesehen von der Super League, der
Challenge League und dem Schweizer Cup der Männer der Spielbetrieb endgültig nicht
fortgesetzt werden sollte. Ob und in welcher Form die Saison der beiden höchsten
Ligen fortgeführt werden könne, wollte die Swiss Football League nach Anhörung der
tangierten Clubs entscheiden. 

Nachdem die Frühjahrssession 2020 vor der dritten Woche abgebrochen werden
musste, tagten National- und Ständerat vom 4. bis 6. Mai im Rahmen einer
ausserordentlichen Session, an welcher in erster Linie Geschäfte im Zusammenhang mit
Covid-19 behandelt wurden. Im Zentrum standen dabei die dringlichen Ausgaben zur
Bekämpfung der Folgen der Pandemie, etwa für die Corona-Kredite, welche
nachträglich von der Bundesversammlung abgesegnet werden mussten. Darüber hinaus
beschäftigen sich die Räte aber auch ausführlich mit den Corona-Krediten für die
Unternehmen, mit den Massnahmen für die Medien oder mit den Frage nach dem Erlass
der Geschäftsmieten. 

Da sich Jugendliche und junge Erwachsene aufgrund der gegebenen Umstände bei der
Suche nach einer Lehrstelle oder einer Stelle im Anschluss an ihre Ausbildung vor
Herausforderungen gestellt sahen, kam es am 7. Mai 2020 zur Gründung einer aus
Vertreterinnen und Vertretern der Kantone, der Sozialpartner und des Bundes
bestehenden Task Force, welche die Berufsbildung stärken sollte. Tags darauf gab der
Bundesrat bekannt, Institutionen der familienergänzenden Betreuung, die wegen der
Pandemie Ertragsausfälle erlitten, mit CHF 65 Mio. unterstützen zu wollen. Wie diese
Unterstützung genau erfolgen sollte, plante die Landesregierung bis zum 20. Mai in
einer entsprechenden Verordnung festzuhalten. 

Am 13. Mai liess das EJPD verlauten, dass die Grenzen zu Deutschland, Österreich und
Frankreich bis zum 15. Juni 2020 vollständig geöffnet werden sollen, wenn dies mit der
epidemiologischen Situation vereinbar sei. Die drei Nachbarländer würden sich zurzeit
ebenfalls in der Transitionsphase befinden und verfügten über eine ähnliche
epidemiologische Lage wie die Schweiz. Bis dahin sollten für binationale Paare, die
nicht verheiratet sind, sowie für «allfällige weitere Personenkategorien» Lösungen
entwickelt werden. Gleichentags verkündete das VBS die Unterstützung des Schweizer
Sports mit Darlehen in einer Höhe vom CHF 500 Mio. 

Auch an der sonst schon einem starken Wandel unterworfenen Medienlandschaft zog
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die Coronakrise nicht unbemerkt vorbei. Zeitung, Radio und Fernsehen hatten unter
anderem einen starken Rückgang an Werbeeinnahmen zu beklagen. Angesichts der
zentralen Rolle, die den Medien in einer Demokratie zukomme, stellte der Bundesrat am
20. Mai die Covid-19-Verordnung elektronische Medien vor, in der Radio- und
Fernsehveranstaltern finanzielle Soforthilfen in der Höhe von CHF 40 Mio. in Aussicht
gestellt wurden. Zeitgleich erliess die Landesregierung eine Notverordnung zur
Unterstützung der Printmedien, die finanzielle Sofortmassnahmen im Rahmen von CHF
17.5 Mio. beinhaltete. Weiter beantragte der Bundesrat am 20. Mai CHF 14.9 Mrd. in
Form von elf Nachtragskrediten, um die Auswirkungen des Coronavirus auf die
Wirtschaft weiter abzudämpfen. Der Löwenanteil von CHF 14.2 Mrd. ging dabei an die
ALV.

Eine Woche später – am 27. Mai 2020 – teilte der Bundesrat an seiner Pressekonferenz
den bis anhin grössten Lockerungsschritt mit. So sollte das spontane
Zusammenkommen von bis zu 30 Personen ab dem 30. Mai 2020 wieder erlaubt sein.
Ab dem 6. Juni sollten auch wieder öffentliche Veranstaltungen wie etwa Messen,
Theatervorstellungen, Familienanlässe oder politische Kundgebungen mit bis zu 300
Personen stattfinden dürfen. Für denselben Tag wurde zudem die Wiedereröffnung von
Bergbahnen, Campingplätzen und anderen Angeboten im Tourismusbereich wie auch
für Casinos, Freizeitparks, Zoos, botanische Gärten, Wellnessanlagen und
Erotikbetriebe angesetzt. In Restaurants sollte ab dem 6. Juni ausserdem die
Gruppengrösse von maximal vier Personen aufgehoben werden, jedoch müssen ab
einer Gruppengrösse von vier Personen die Kontaktdaten angeben werden. In Mittel-,
Berufs- und Hochschulen sollte ab dem 6. Juni ebenfalls wieder vor Ort unterrichtet
werden dürfen, wobei die Kantone über die Umsetzung entscheiden sollten. Der
Bundesrat legte der Bevölkerung nahe, weiterhin von zuhause aus zu arbeiten, die
Unternehmen dürften jedoch grundsätzlich selbst über die Rückkehr an den
Arbeitsplatz bestimmen. Weiter sollten ab dem 8. Juni die Bearbeitung der Gesuche
von Erwerbstätigen aus dem EU/EFTA-Raum wieder aufgenommen werden und die
Anstellung hochqualifizierter Arbeitnehmerinnen und -nehmer durch Schweizer Firmen
wieder möglich sein. Zudem sei für den 6. Juni die vollständige Wiederherstellung der
Personenfreizügigkeit und Reisefreiheit im Schengen-Raum geplant, gab der Bundesrat
bekannt. 

Am 15. Juni wurden schliesslich die Grenzen zu allen Staaten des EU-EFTA-Raums
wieder vollständig geöffnet und auch der Einkaufstourismus, der zuvor verboten
worden war, wieder zugelassen. Vier Tage darauf beschloss der Bundesrat, die
ausserordentliche Lage zu beenden und stattdessen zur besonderen Lage gemäss
Epidemiengesetz zurückzukehren, wofür er die Covid-19-Verordnung 3 verabschiedete.
Das Demonstrationsverbot, das zuvor für ausführliche Diskussionen um die Frage der
Grundrechte gesorgt hatte, fiel am 20. Juni und ab dem 22. Juni wurden weitere bis
anhin herrschende Massnahmen aufgehoben: Unter anderem konnten wieder
Veranstaltungen mit bis zu 1'000 Personen stattfinden, der Mindestabstand zwischen
zwei Personen wurde von zwei Metern auf 1.5 Meter reduziert und die für Restaurants
und Diskotheken geltende Sperrstunde um Mitternacht sowie die Home-Office-
Empfehlung wurden aufgehoben. Somit waren zu diesem Zeitpunkt zwar noch immer
verschiedene Unterstützungsmassnahmen für die Wirtschaft am Laufen,
Einschränkungen bestanden jedoch fast keine mehr. 17

Suchtmittel

In der anschliessenden Vernehmlassung in den Kantonen zeigte sich, dass der
traditionelle «Röstigraben» nun auch von einen «Haschischgraben» überlagert wird.
Während sich die deutschsprachigen Kantone – zum Teil zwar mit gewissen
Vorbehalten in bezug auf die Straffreiheit beim Konsum von «harten» Drogen,
vereinzelt aber auch mit weitergehenden Empfehlungen, z.B. der Abgabe von Heroin an
Süchtige – für die im Drogenbericht enthaltenen Vorschläge aussprachen, lehnten die
welschen Kantone und der Tessin jegliche Straffreiheit kategorisch ab. Interessant war
dabei die Haltung der Zürcher Kantonsregierung, die sich für eine Liberalisierung bei
den «weichen» Drogen aussprach, den Handel und Konsum von «harten» Drogen aber
weiterhin unter Strafe stellen möchte und die Abgabe von Heroin an Süchtige ablehnte.
Sie stellte sich damit in einen gewissen Widerspruch zum Zürcher Kantonsrat, der im
September die Regierung aufgefordert hatte, eine Standesinitiative einzureichen,
welche eine Liberalisierung des Betäubungsmittelgesetzes in dem Sinne verlangen
sollte, dass der Handel und Konsum von Drogen geringer Gefährlichkeit und der
Konsum sowie die Beschaffung der übrigen Drogen zum Eigengebrauch straffrei werden

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 18.11.1989
MARIANNE BENTELI

01.01.65 - 01.01.23 14ANNÉE POLITIQUE SUISSE — AUSGEWÄHLTE BEITRÄGE DER SCHWEIZER POLITIK



sollten. 18

Wie auch immer Drogenpolitik in der Schweiz gehandhabt wird, so gerät sie ins
Kreuzfeuer divergierender Standpunkte. Für die einen, in erster Linie die Vertreter der
Autopartei und einen Teil der SVP, ist sie zu verständnisvoll und permissiv. Für die
anderen, Sozialarbeiter und Politiker aus dem links-grünen Spektrum, ist sie zu stur und
unmenschlich. Besonders deutlich wurde dies in den zum Teil sehr emotional geführten
Diskussionen um die Fixerräume in den grossen Städten der deutschen Schweiz. Aber
auch der Graben zwischen der Deutschschweiz und der Romandie vertiefte sich weiter,
da sich die welschen Kantonen nach wie vor strikte weigerten, ihren Drogensüchtigen
eine nicht repressive Infrastruktur anzubieten, wodurch diese in die Städte mit offener
Szene – vorab Zürich und Bern – auswichen und so dort die Probleme noch
verschärften. 19
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In diesem Klima der allgemeinen Verunsicherung wäre ein klärendes Wort des
Bundesrates besonders nötig gewesen. Doch darauf wartete man bis Ende 1990
vergeblich, obgleich die Landesregierung bereits im Mai anlässlich einer Klausurtagung
von der Auswertung der Vernehmlassung zum Drogenbericht Kenntnis nahm und
Bundesrat Cotti verschiedentlich eine baldige Stellungnahme versprach. Als
Hauptgrund für diese Verzögerung wurde der Umstand angesehen, dass die
Vernehmlassung zwar eine deutliche Mehrheit für die Entkriminalisierung des
Drogenkonsums ergeben hatte – 15 Kantone und fünf Parteien (FDP, GB, GP, LdU und
SP) waren dafür –, dass sich aber die welschen Kantone und der Tessin vehement
dagegen aussprachen und sich zwei der vier Bundesratsparteien (CVP und SVP)
ebenfalls deutlich reserviert zeigten. 20
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Politisch Verantwortliche der vom Drogenelend besonders betroffenen Städte sowie
Drogenfachleute reagierten mit Unverständnis und Enttäuschung auf die in der
Fragestunde der Wintersession 1991 erfolgte Ankündigung Cottis, bei den geplanten
Versuchen Heroin nicht zulassen zu wollen. Als Alternative nannte der Vorsteher des
EDI Morphin, welches als anerkanntes Medikament problemlos und in guter Qualität
erhältlich sei. Er begründete seinen Entscheid mit den Bedenken, durch eine ärztlich
verordnete Heroinabgabe könnte das BetmG ausgehöhlt werden. Seine Kritiker hielten
ihm entgegen, die Versuche seien ja gerade geplant worden, um Erfahrungen im
Hinblick auf eine Änderung der Betäubungsmittelgesetzgebung zu sammeln; Heroin von
diesem Versuch auszuschliessen, bedeute, dass wirkliche Erkenntnisse nun gar nicht
mehr möglich seien. Sie wiesen auch darauf hin, dass die Kantone für Versuche mit
Morphin nicht der Zustimmung des Bundes bedurft hätten; da Morphin im Rahmen der
kantonalen Gesundheitsgesetze mit Einwilligung der Kantonsärzte verschrieben werden
kann, sei dies ein Schritt in die falsche Richtung, nämlich hin zu einem noch grösseren
Föderalismus, wodurch die gravierenden regionalen Unterschiede noch verschärft
würden. 21
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Die von Politikern, Medien und Fachleuten immer lauter geforderte
Koordinationsaufgabe des Bundes bei der Definition einer gesamtschweizerischen
Drogenpolitik versuchte die Regierung durch die Einberufung einer nationalen
Drogenkonferenz am 1. Oktober wahrzunehmen, an welcher unter dem Vorsitz von
Bundespräsident Cotti Mitglieder der Kantonsregierungen, Vertreter interkantonaler
Gremien und des Städteverbandes sowie Beamte des EDI, des EJPD und des EDA das
Massnahmenpaket des Bundes diskutierten. Die Arbeitstagung vermochte die
bekannten Meinungsverschiedenheiten – so etwa zwischen einer mehr dem
Liberalismus verpflichteten Deutschschweiz und einer der Repression zuneigenden
Romandie – nicht auszuräumen und brachte ausser einem recht vagen Bekenntnis zu
verstärkter Zusammenarbeit nichts grundsätzlich Neues. 22

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 01.10.1991
MARIANNE BENTELI
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Die Drogenfachleute reagierten erleichtert, bedauerten aber die geringe
Teilnehmerzahl, da damit kaum schlüssige Resultate erreicht werden könnten. Die
Städte Basel, Bern, Freiburg, St. Gallen, Solothurn, Zug und Zürich meldeten umgehend
ihr Interesse an, mindestens einen Versuch mit harten Drogen durchzuführen. Der
Beginn der Versuche wurde auf Herbst 1992 in Aussicht gestellt. Der Erlass der
entsprechenden Verordnung verzögerte sich jedoch bis Ende Oktober, so dass
frühestens 1993 damit gestartet werden kann. Die vom Bundesrat gesetzten
Rahmenbedingungen lassen 13 Versuche zu, fünf davon mit Heroin. In die
Heroinversuche können nur schwerstabhängige, verelendete oder sich prostituierende
Drogensüchtige einbezogen werden, welche volljährig und seit mindestens zwei Jahren
nachweisbar drogenabhängig sind sowie mindestens zwei gescheiterte Entzüge hinter
sich haben und für andere Therapieprogramme nicht in Frage kommen. 23

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 14.05.1992
MARIANNE BENTELI

Zum zweitenmal nach 1991 lud das EDI Behördenmitglieder und Interessengruppen aller
drei staatlichen Ebenen zu einer nationalen Drogenkonferenz nach Bern ein. Die
Bundesräte Koller und Dreifuss riefen dazu auf, die drogenpolitische Debatte zu
deblockieren. Polarisierte Meinungen prallten kaum aufeinander. CVP, FDP und SP
bekräftigten schon vor der Tagung ihre Absicht, eine Teilrevision des
Betäubungsmittelgesetzes anzustreben, um möglichst rasch die gesetzliche Grundlage
für die ärztlichen Substitutionsprogramme mit Heroin zu schaffen. Derart konkrete
Fragen behandelte die Konferenz allerdings nur am Rande. Generell herrschte Einigkeit
darüber, dass in der Drogenpolitik differenziert und behutsam vorgegangen werden
muss, wobei Kohärenz, Koordination und Kommunikation zwischen allen Beteiligten zu
fördern und auszubauen seien. 24

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 18.02.1995
MARIANNE BENTELI

Rund 100 führende Wirtschaftsvertreter sprachen sich im Herbst 1995 in einem
gemeinsam veröffentlichten Grundsatzpapier für eine ausgeweitete kontrollierte
Drogenabgabe an Süchtige, die Eliminierung sämtlicher offener Drogenszenen, eine
Entkriminalisierung des Drogenkonsums sowie für verstärkte Präventionsmassnahmen
im Bereich der Jugend- und Familienpolitik aus. Sie begründeten ihr Engagement mit
menschlicher Betroffenheit, aber auch mit der Ineffizienz der heute noch stark auf
Repression ausgerichteten Drogenpolitik, welche den Steuerzahler – und damit auch
die Wirtschaft – stark belastet, sowie mit Image-Problemen des Wirtschaftsstandortes
Schweiz. 25

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 10.11.1995
MARIANNE BENTELI

Sozialhilfe

Angesichts dieser Zahlen ertönt immer lauter der Ruf nach einem staatlich garantierten
Mindesteinkommen. Linke, Grüne, Hilfswerke und allgemein sozial Engagierte drängen
aber auch darauf, dass endlich Massnahmen ergriffen werden, damit diese
gesellschaftlich benachteiligten Gruppen auch ohne Sozialhilfe finanziell bessergestellt
werden; im Vordergrund stehen hier die Durchsetzung des Grundsatzes vom gleichen
Lohn für gleichwertige Arbeit, bessere Kinderbetreuungsmöglichkeiten und materielle
Anerkennung von Erziehungs- und Pflegeaufgaben. 26

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 13.08.1991
MARIANNE BENTELI

Als direkte Folge des Opferhilfegesetzes, welches bestimmt, dass Opfer von
Sexualdelikten Anrecht auf Einvernahme und Urteil durch eine Person des gleichen
Geschlechts haben, wurde auf den 1.1.1993 erstmals eine Frau in die Militärjustiz
gewählt. 27

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 30.12.1992
MARIANNE BENTELI

Das Problem der neuen Armut im eigenen Land scheint die Schweizer Bevölkerung weit
weniger zu beschäftigen als das Elend in der Dritten Welt. Nur gerade CHF 5 Mio.
brachte ein Aufruf der Glückskette von Radio und Fernsehen für die einheimischen
Bedürftigen, rund viermal weniger als im Vorjahr eine Sammlung zugunsten der
hungernden Bevölkerung in Somalia. Die Verantwortlichen der Hilfsaktion erklärten sich
die unterschiedliche Spendefreudigkeit damit, dass es der reichen Schweiz noch nicht
ins Bewusstsein gedrungen sei, dass (relative) Armut auch hierzulande heute ein recht
weit verbreitetes Phänomen ist. 28

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 15.06.1993
MARIANNE BENTELI
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Aus einer Einzelinitiative eines Neuenburger Journalisten entstand in der Romandie ein
erstes Netzwerk, welches völlig unbürokratisch und mit freiwilligen Helfern Pakete mit
Lebensmitteln und Hygienprodukten, sogenannte «cartons du coeur» an jene
Menschen verteilt, die durch die Maschen des Sozialnetzes gefallen sind. Die Aktion, die
zu Beginn des Jahres 1993 recht bescheiden begann, trat in der Westschweiz einen
eigentlichen Siegeszug an. Bis Mitte August wurden schon über 23 Tonnen Hilfsgüter an
Bedürftige verteilt. 29

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 13.08.1993
MARIANNE BENTELI

Aus Anlass des UNO-Jahres lud Bundesrätin Dreifuss anfangs Oktober rund ein Dutzend
Kantons- und Städtevertreter zu einem Treffen mit einer Delegation der Bewegung
ATD Vierte Welt ein, welche sich bereits seit vielen Jahren mit dem Problem der Armut
in den hochindustrialisierten Ländern befasst. Sie betonte, eine Plattform des Dialogs
sei umso notwendiger, als gewisse Kreise ein Klima der Angst um die Zukunft des
Sozialsystems schürten. 30

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 02.10.1996
MARIANNE BENTELI

Zweieinhalb Jahre nach seiner Eröffnung konnte das Therapiezentrum für Folteropfer
in Bern, das Betroffenen ambulante Hilfe anbietet, eine erste Bilanz ziehen. Über 100
folter- und kriegstraumatisierte Menschen wurden aufgenommen und ihnen und ihren
Familienangehörigen psychotherapeutische, soziale und medizinische Hilfe offeriert.
Wegen Kapazitätsengpässen mussten aber mindestens noch einmal so viele Personen
auf die wachsende Warteliste gesetzt oder weiterverwiesen werden. Im Einverständnis
mit dem Bundesrat überwies der Nationalrat ein Postulat Günter (sp, BE), das die
Landesregierung ersucht zu prüfen, wie das Departement für Verteidigung,
Bevölkerungsschutz und Sport mit dem Zentrum zusammenarbeiten und es
unterstützen könnte (Po. 97.3630). 31

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 20.10.1998
MARIANNE BENTELI

Caritas Schweiz legte eine Studie vor, welche sich mit der wachsenden Zahl der
“Working Poor” beschäftigt, jener Haushalte, in denen eine oder mehrere Personen
zusammen mindestens zu 90% erwerbstätig sind, und die dennoch als “arm” zu gelten
haben. Die Zahl der betroffenen Personen wurde schweizweit auf 250'000 bis 400'000
Personen geschätzt. Besonders gefährdet sind Arbeitnehmerinnen und Arbeitnehmer
im Dienstleistungssektor (Gastgewerbe und Verkauf), da dort häufig tiefe Löhne bezahlt
werden und der Anteil der Teilzeiterwerbstätigen besonders hoch ist. Caritas stellte
deshalb die Frage, ob nicht eine staatliche Lohnpolitik nötig wäre, zumindest für
Branchen ohne sozialpartnerschaftliche Vereinbarungen; die Forderung nach einem
gesetzlich festgelegten Minimallohn sei in der Schweiz ein Tabu, doch wäre es an der
Zeit, dieses zu brechen. Zudem verlangte das Hilfswerk eine gezielte, auf das niedrige
Bildungsniveau der Working Poor ausgerichtete Berufsbildung, da die üblichen
Angebote der Arbeitslosenversicherung und der Sozialhilfe nicht genügten. Die Caritas
meinte auch, es sei falsch, wenn die kommunale Sozialfürsorge beansprucht werde, um
die Existenzprobleme der Working Poor zu lösen. Sozialhilfe sei ein Instrument zur
Überbrückung aktueller Notlagen, nicht aber zur dauerhaften Finanzierung
arbeitsmarktpolitischer Fehlentwicklungen. Das neu erkannte Armutsrisiko der
ungenügend entlöhnten Erwerbstätigkeit müsse auf nationaler Ebene abgedeckt
werden. 32

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 12.11.1998
MARIANNE BENTELI

Grenzen der heutigen Organisation der Opferhilfe zeigten sich bei der nur sehr
schleppend anlaufenden Hilfe für die Opfer des Attentats von Luxor (Ägypten), bei dem
im November des Vorjahres 58 Touristinnen und Touristen, 36 davon aus der Schweiz,
ums Leben gekommen waren. Die Welle des Mitgefühls, die damals durch das ganze
Land gegangen war, hatte bei den Betroffenen (Überlebende und Angehörige)
besonders hohe Erwartungen geweckt. Als dann – vor allem im Bereich der finanziellen
Leistungen  nicht so schnell und unbürokratisch reagiert wurde wie erhofft, regte sich
allgemeine Kritik vor allem an den Bundesbehörden. Dabei gehört die Opferhilfe
eindeutig in die Kompetenz der Kantone, was auch zu verschiedenen Formen der
Handhabung führen kann. Die Situation, dass Opfern von Bundesräten Hilfe
versprochen wird, die dann mehrheitlich von den Kantonen zu leisten ist, liess den Ruf
nach einer nationalen Koordinationsstelle laut werden. 33

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 17.11.1998
MARIANNE BENTELI
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Der Fall eines Sozialhilfebezügers in einer Aargauer Gemeinde setzte ab Anfang Jahr
mehrere Prozesse in Gang. Dem Mann wurden Sozialhilfebeiträge gestrichen, weil er
sich nicht kooperativ mit seiner Gemeinde gezeigt und unerwünschte Stellenangebote
nicht wahrgenommen hatte. Das zuständige Bezirksamt hob den Beschluss der
Gemeinde auf Beschwerde des Mannes hin auf und verfügte stattdessen eine Kürzung
der Sozialhilfe. Eine erneute Anfechtung der Gemeinde vor Bundesgericht wurde
schliesslich abgewiesen, womit die Gemeinde die Sozialhilfe rückwirkend auszahlen
musste. Dieser als „Fall Berikon“ bekannt gewordene Streit führte in der Folge zu einer
landesweiten Diskussion über die Rahmenbedingungen für einen Sozialhilfebezug. Dass
die Schweizerische Konferenz für Sozialhilfe (SKOS) die Gemeinde Berikon auch noch
abstrafte, sorgte für zusätzlichen Unmut. Aus Protest erwogen mehrere Gemeinden
einen Austritt aus der SKOS, eine Thurgauer Gemeinde trat gar sofort aus. Bald darauf
folgte ihr mit Rorschach (SG) die erste Stadt, was weitere Nachahmer hervorrief. Eine
weitere Aargauer Gemeinde forderte gar den Austritt des Kantons aus der SKOS. Die
SKOS, die als privater Fachverband alle Kantone und rund 600 Gemeinden als Mitglieder
hat, rückte so immer mehr ins Kreuzfeuer der Kritik. Zahlreiche Kommunal- und
Kantonalpolitiker reihten sich in die Reigen der Kritiker ein und beanstandeten
unisono, dass die SKOS zu unbeweglich sei und ihre Richtlinien zu selten und zu wenig
kritisch überarbeite; kurzum, die Diskussion um die SKOS war durchaus willkommen. Im
Verlauf des Jahres entpuppten sich die Austritte Rorschachs und anderer Gemeinden
vorerst als Einzelfälle, die politische und mediale Kontroverse um die SKOS blieb jedoch
weiter virulent. Kritisiert wurden insbesondere ihre Richtlinien zur Ausgestaltung und
Bemessung der Sozialhilfe. Hierbei handelt es sich um Empfehlungen zuhanden des
Bundes, der Kantone und Gemeinden sowie Organisationen der privaten Sozialhilfe.
Diese Richtlinien entfalten keine Verbindlichkeit, sondern werden erst durch die
kantonale Gesetzgebung, die kommunale Rechtsetzung und die Rechtsprechung
verbindlich. Vor allem die rechtsbürgerliche Seite attackierte diese Richtlinien
wiederholt. Daraufhin zeigte sich die SKOS Mitte Jahr konziliant und suchte das
Gespräch mit dem Gemeindeverband, um Probleme zu erörtern. Sukkurs erhielt die
SKOS indes von der Sozialdirektoren-Konferenz, welche in einer Stellungnahme die
Notwendigkeit und Bedeutung der SKOS-Richtlinien bekräftigte und allen Kantonen
empfahl, diese weiterhin anzuwenden. Ende Jahr gelangte die SKOS erneut in die
Schlagzeilen als zwei Baselbieter Gemeinden die SKOS wegen steigenden
Sozialhilfekosten verliessen und damit nicht nur Rorschach folgten, sondern auch der
Stadt Dübendorf, die Anfang Juni ausgetreten war. Der Effekt für die beiden
Gemeinden, welche dadurch lediglich den SKOS-Mitgliederbeitrag von je knapp CHF
1'000 einsparten, war indes marginal. Aus den Gemeinden hiess es, man wolle damit die
öffentliche Diskussion über die Grenzen der Sozialhilfe aufrechterhalten. Einen
richtungsweisende Lösung musste aus der Politik erwartet werden (siehe hier). 34

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 22.11.2013
MAXIMILIAN SCHUBIGER

Anfang 2014 gab die Schweizerische Konferenz für Sozialhilfe (SKOS) bekannt, dass das
soziale Existenzminimum als Kern der Sozialhilfe weiter als Referenzgrösse der
Schweizer Sozialpolitik gelten soll. Dieses Existenzminimum besteht aus der materiellen
Grundsicherung sowie situationsbedingten Leistungen und umfasst den Grundbedarf
für Lebensunterhalt, Wohn- und Gesundheitskosten. Dieser Bedarf untersucht die
SKOS regelmässig. Als besonders wichtige Massnahme zur Bekämpfung der Armut sah
die SKOS die Integration betroffener Individuen in die Gesellschaft, namentlich die
Eingliederung in den Arbeitsmarkt sowie die Möglichkeit, am gesellschaftlichen Leben
teilzuhaben. Das soziale Existenzminimum leiste einen wesentlichen Beitrag, da es den
betroffenen Menschen ein bescheidenes Leben ermöglicht, das über das rein
physische Überleben am Rand der Gesellschaft hinausgehe. Dies sei insbesondere für
Kinder entscheidend, die gut ein Drittel aller Sozialhilfebezüger ausmachten. Würden
sie gesellschaftlich ausgegrenzt, trage dies zur Verfestigung der Armut bei. Die
integrative Sozialhilfe wird deswegen auch als Ansatz gesehen, um Folgekosten zu
vermeiden. Kostentreiber sind vor allem die stetig steigenden, von der Sozialhilfe nicht
beeinflussbaren Fixkosten für Wohnen und Gesundheit. Massgebend zur Bemessung
des Existenzminimums sind die einkommensschwächsten 10 Prozent der Schweizer
Haushalte gemäss BfS. 35

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 03.01.2014
MAXIMILIAN SCHUBIGER
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Sozialversicherungen

Sozialversicherungen

Ende Jahr publizierten 19 hochkarätige Wirtschaftsfachleute um den ehemaligen
Diplomaten und ABB-Kopräsidenten David de Pury ein "Weissbuch", in welchem sie
nicht nur eine weitestgehende Deregulierung im Wirtschaftsgeschehen, sondern auch
eine völlige Neukonzeption der sozialen Sicherheit postulierten. Deren Leistungen
sollten nur noch nach streng gehandhabten Bedürfnisklauseln ausgerichtet werden.
Insbesondere plädierten sie für eine Aufhebung der beruflichen Vorsorge und für eine
AHV, die lediglich das Existenzminimum sichern würde. Die Beibehaltung des bisherigen
Lebensstandards im Alter - nach heutiger Auffassung in erster Linie Aufgabe der 2.
Säule - sollte hingegen rein der privaten Vorsorge, d.h. allein den Arbeitnehmern
überlassen bleiben. Privatisieren wollten die Unternehmer auch die
Arbeitslosenversicherung, obgleich die Privatversicherer angesichts der nicht
kalkulierbaren Risiken bereits vor Jahren diese Idee abgelehnt hatten. 36

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 15.12.1995
MARIANNE BENTELI

Krankenversicherung

Im April 1996 errichteten die Krankenversicherungen – vertreten durch Santésuisse und
den Schweizerischen Versicherungsverband – die «Gemeinsame Einrichtung KVG».
Diese soll die Behandlungskosten bei Notfällen von Schweizer Bürgern in EU-/EFTA-
Staaten übernehmen sowie die Behandlungskosten von EU-/EFTA-Bürgern in der
Schweiz vorfinanzieren und in den entsprechenden Staaten zurückfordern;
Dienstleistungen zur Versicherungspflicht im Rahmen der Personenfreizügigkeit
erbringen sowie die Organisation und Durchführung des Risikoausgleichs zwischen den
Versicherungen vornehmen. 37

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 29.04.1996
ANJA HEIDELBERGER

Soziale Gruppen

Frauen und  Gleichstellungspolitik

Auf ein medial stärkeres Echo als die offizielle Feier zu 50 Jahre Frauenstimm- und
-wahlrecht stiess die ebenfalls zu diesem Anlass im Oktober 2021 durchgeführte
Frauensession. Zum zweiten Mal seit der Einführung des Frauenstimmrechts – das
erste Mal war 1991 zum 20. Jahrestag der Einführung – debattierten 200 in einer
offenen Wahl gewählte Frauen zwischen 17 und 82 Jahren, mit oder ohne Schweizer
Staatsbürgerschaft und in den meisten Fällen ohne bisherige politische Erfahrung,
während zweier Tage über Vorstösse, die im Vorfeld von den Teilnehmerinnen in acht
verschiedenen Kommissionen ausgearbeitet worden waren. Während der
Frauensession gesellten sich 46 aktive und ehemalige Bundesparlamentarierinnen und
Regierungsrätinnen zu den gewählten Frauen. Auch die drei aktuellen Bundesrätinnen,
Viola Amherd, Karin Keller-Sutter und Simonetta Sommaruga, sowie Bundesrat Alain
Berset würdigten die Frauen und deren Anliegen mit Ansprachen an der Frauensession.

Als solidarisch und inklusiv beschrieb «Le Temps» das Klima an der vom
Frauendachverband Alliance f organisierten Session. Weitere Zeitungen bezeichneten
die dort herrschende Stimmung auch als laut und euphorisch. Die ehemalige
Nationalrätin Cécile Bühlmann, die zwischen 1991 und 2005 für die Grünen im
eidgenössischen Parlament gesessen war und der Frauensession 2021 beiwohnte,
drückte ihre Empfindungen zur aktuell stattfindenden Mobilisierung von Frauen, wie sie
auch mit der Frauensession geschehe, gegenüber «Le Temps» gar als «la politisation
des femmes la plus forte à laquelle j’assiste depuis celle de mai 1968» aus. Die
Frauensession, die in den Beschluss von über 20 Petitionen ans Parlament mündete,
wurde in den Medien auf der einen Seite als «umfassende Standortbestimmung»,
«starkes Statement» (Sonntags-Blick) oder «signal fort» (Le Temps) aufgefasst. Auf der
anderen Seite sprach die NZZ von «fröhlichem Geldverteilen in Bern» und Markus
Somm stellte in der Sonntagszeitung die Bedeutung der Frauensession als
«Pseudosession für unsere lieben Frauen» in Frage. 

Inwiefern die aus der Frauensession resultierenden Forderungen tatsächlich
wegweisend für die künftige Gleichstellungspolitik in der Schweiz sein werden, wird
sich zeigen müssen. Einige der vor 30 Jahren an der Frauensession 1991 geäusserten
Forderungen hatten die Diskussionen um die Gleichstellungspolitik in den Folgejahren
sehr wohl geprägt – zu nennen ist etwa die Einführung von Betreuungsgutschriften, die

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 29.10.2021
MARLÈNE GERBER
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1995 mit der 10. AHV-Revision erfüllt worden war. Unter den 1991 geäusserten
Forderungen gab es jedoch solche, die auch im Jahr 2021 noch immer aktuell waren
und an der zweiten Frauensession erneut gestellt wurden, so diejenige zur Erhöhung
der Chancengleichheit im Erwerbsleben durch Herstellung von Lohngleichheit oder
adäquate ausserfamiliäre Kinderbetreuungsstrukturen. Bisher ebenfalls noch unerfüllt
waren weitere in Petitionen eingebrachte Forderungen, wie diejenigen zur Einführung
der Individualbesteuerung oder einer Elternzeit, zur Verbesserung der finanziellen
Situation von Bäuerinnen oder zur Einführung politischer Rechte für Personen ohne
Schweizer Staatsbürgerschaft. Eine zentrale Forderung der Frauensession war
insbesondere auch die verstärkte Bekämpfung der geschlechtsspezifischen Gewalt.
Aber auch neue Forderungen fanden Eingang in die Petitionen. Als Beispiel genannt sei
hier die Forderung nach verstärkter Berücksichtigung geschlechtsspezifischer
Unterschiede im Gesundheitsbereich, denen mit einem nationalen
Forschungsprogramm auf den Grund gegangen werden soll. 38

Kinder- und Jugendpolitik

La protection des mineur-e-s et requérant-e-s mineur-e-s non accompagnés a
suscité débat et contestation à Genève. En mars 2019, un tout jeune adulte, requérant
d'asile originaire d'Afghanistan, se suicide à Genève. Quelques semaines plus tard, ses
amis, des RMNA (requérant-e-s d'asile mineur-e-s non accompagné-e-s), alertent la
presse. Ils souhaitent relater leur conditions de vie au sein du foyer de l'Etoile, où
habitait également Ali avant sa mort. Ils dénoncent le manque d'accompagnement
socio-éducatif, la vétusté des locaux ainsi que les violences commises par le personnel
du centre.
En juillet 2019, un collectif nommé Lutte des MNA envoie une lettre à Anne Emery-
Torracinta (GE, ps), la conseillère d'Etat en charge du département de l'instruction
publique, de la formation et de la jeunesse, pour l'alerter sur le manque de mesures
prises pour les mineur-e-s non accompagnés. Ces jeunes disposent d'un statut
particulier: leur pays d'origine, le plus souvent l'Algérie, le Maroc ou la Tunisie les
empêche d'obtenir l'asile. Cependant, étant mineur-e-s, ils et elles ont droit à une
prise en charge par le Service de Protection des Mineurs (SPMi) du canton. Ils sont
notamment hébergés dans des structures bas seuil et reçoivent des repas. La lettre
envoyée par le collectif estime ces mesures insuffisantes et demande une prise en
charge socio-éducative, jusqu'à l'âge de 25 ans, ainsi que l'arrêt des arrestations par la
police, jugées racistes. Le Conseil d'Etat répond à la lettre quelques jours plus tard en
proposant une entrevue le 3 septembre. Cette réponse fait fi de l'urgence de la
situation, selon le collectif, qui organise une manifestation le 30 juillet devant l'Hôtel de
Ville.
Le sort des RMNA  semble prendre une tournure plus favorable en octobre 2019. Suite à
une manifestation de 150 personnes devant le foyer de l'Etoile, une motion est
acceptée au Grand Conseil, qui pose les grandes lignes d'un encadrement socio-
éducatif plus poussé dans un nouveau foyer, censé remplacer celui de l'Etoile.
Pour les MNA par contre, pas d'amélioration. Une manifestation a eu lieu fin octobre
devant un hôtel où sont logés certains d'entre eux, pour dénoncer le manque
d'encadrement ainsi que les actes considérés comme racistes de son gérant. En janvier
2020, sur les 47 mineurs non accompagnés pris en charge par le Service de la
Protection des Mineurs, 21 n'ont pas d'hébergement. Au vu des températures hivernales
et refusant de laisser dormir les jeunes dans la rue, le collectif Lutte des MNA occupe le
théâtre du Grütli.
Le 24 janvier, après 11 jours d'occupation, le collectif quitte le Grütli. L'occupation est
suspendue suite aux promesses du Conseil administratif de la ville et aux déclarations
du Conseil d'Etat, qui a annoncé être disposé à prendre en charge les quinze mineurs
présents. Le collectif fait toutefois savoir que cette solution n'est pas pérenne et qu'il
attend un engagement plus affirmé de la part du canton. 39
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Bildung, Kultur und Medien

Bildung und Forschung

Grundschulen

Der Start des neuen Schuljahres im August 2021 gab in Zusammenhang mit der Covid-
19-Pandemie Anlass zu einer medialen Debatte über die Maskentragepflicht für die
Stufen Sek I und II (ab 12 Jahren) und insbesondere zu den Fragen, ob und wie
regelmässig die Schülerinnen und Schüler getestet werden sollen, ob es für die
Klassenzimmer CO2-Messgeräte und Luftfilter braucht und wie sinnvoll eine Impfung
für die Jugendlichen ist. Dabei zeichneten sich gemäss Medienberichten mehrere
Konflikte entlang dieser Themen ab: 
Während die Dachorganisation der Lehrerinnen und Lehrer Schweiz LCH sowie deren
Westschweizer Pendant SER (Syndicat des enseignant*es romand*es) repetitive
Spucktests, CO2-Messgeräte für jedes Klassenzimmer sowie prioritäre Booster-
Impfungen für Lehrpersonen forderten, erachtete der Verband der Schulleiterinnen
und Schulleiter regelmässiges Testen für wenig sinnvoll und zu aufwändig. 
Ein zweiter Konflikt tat sich innerhalb der Gruppe der Erziehungsberechtigten auf. Hier
gab es auf der einen Seite die Interessengruppe «Protect the kids», welche sich mittels
einer Petition für eine generelle Maskenpflicht, präventives Testen sowie für den
Einsatz von Luftfiltern und CO2-Messgeräten starkmachte. Auf der anderen Seite
machte die impfskeptische Website und Petition «Schützt die Kinder», welche ein
Impfmoratorium für unter 16-Jährige forderte, von sich reden. Diese Petition werde
zudem unter anderem von der Gruppe «Eltern für Freiheit» unterstützt, welche gegen
die repetitiven Tests und die Maskentragepflicht kämpft, berichtete der Tages-
Anzeiger.
Schliesslich wurde auch eine gewisse Diskrepanz in den Aussagen zwischen Bund und
Kantonen ersichtlich: Gemäss Medienberichten sprach sich Gesundheitsminister Alain
Berset für repetitive Tests an den Schulen aus, während die Kantone darauf beharrten,
dass die Entscheidung darüber in ihrer Kompetenz liegen solle. Dies führte gemäss
Tages-Anzeiger zu einem «kantonalen Flickenteppich». Doch nicht nur zwischen ihnen,
auch innerhalb der Kantone gab es Unterschiede: So überliessen viele Kantone den
einzelnen Gemeinden die Entscheidung, ob sie beispielsweise Investitionen in Luftfilter
tätigen möchten. 
Gegen Ende August 2021, und damit nach nur einigen wenigen Wochen Unterricht, kam
es bereits zu stark ansteigenden Fallzahlen bei den Kindern und Jugendlichen.
Trotzdem wurde kein starker Ruf nach einem Lockdown der Schulen laut – im
Gegenteil. Die Akteure schienen sich dieses Mal einig zu sein, dass ein solcher
unbedingt verhindert werden müsse, da zahlreiche Kinder aufgrund des Lockdowns im
letzten Jahr stark gelitten hatten, den Schulstoff nicht bewältigen konnten und (noch
mehr) zurückgefallen waren. 40

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 10.08.2021
BERNADETTE FLÜCKIGER

Parteien, Verbände und Interessengruppen

Parteien

Parteiensystem

Die Spendenaffären in Deutschland und Frankreich hatten auch in der Schweiz zu
Diskussionen über die Parteienfinanzierung geführt. Obwohl in den umliegenden
Ländern üblich, können Schweizer Parteien – abgesehen von Jugendförderungsgeldern
des Bundesamtes für Kultur – nicht auf öffentliche Gelder zurückgreifen. Seit 1972
werden zwar Zuschüsse an die Fraktionen als Organe der Bundesversammlung
entrichtet, nicht aber an die Parteien selbst. Das Parlament hat im Berichtsjahr die
Fraktionsbeiträge verdoppelt. Damit soll verhindert werden, dass die Fraktionen durch
die ohnehin finanzschwachen Parteien subventioniert werden müssen. 41

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 13.01.2000
DANIEL BRÄNDLI

Da nach wie vor unklar ist, wie viel Politikerinnen und Politiker für ihren Wahlkampf
ausgeben und wer die Abstimmungskampagnen finanziert, schlug der Staatsrechtler
und Politikwissenschafter Tiziano Balmelli vor, die Wahlkampfbudgets nach oben zu
beschränken, um die Chancengleichheit zu vergrössern und die Gefahr von Bestechung
zu verringern. Konkret sollte für jeden Wahlkreis ein Höchstbetrag sowohl für die
Kandidierenden als auch für die Parteien im Verhältnis zur Zahl der Stimmberechtigten
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festgelegt werden. Strenge Sanktionen, z.B. hohe Bussen, der Verlust des politischen
Mandats oder der zeitweilige Entzug passiver politischer Rechte sollten Missbräuche
verhindern. Weiter forderte Balmelli von den Parteien, ihre Abrechnungen offen zu
legen – einzig die Kantone Genf und Tessin kennen gesetzliche Vorschriften, die mehr
Transparenz ermöglichen sollen. Öffentliche Mittel als Ersatz für private Spenden seien
keine Lösung, sondern würden als Ergänzung gebraucht, wie ein Blick ins Ausland zeige.
Die Parteien lehnten diese Vorschläge ab: Ob jemand gewählt werde, hänge nicht in
erster Linie vom Budget ab, betonte CVP-Sprecher Paul Felber. SVP-Generalsekretär
Jean-Blaise Defago wollte lieber den Markt spielen lassen, während Guido Schommer
von der FDP grosse Umsetzungsprobleme sah. SP-Generalsekretär Reto Gamma
genügte es, offen zu legen, woher das Geld stamme; damit könnte die Wählerschaft
selber entscheiden, ob sie diese Person wählen wolle. 42

Verglichen mit dem Ausland verfügen die Schweizer Parteien über wenig Geld. Gemäss
eigenen Angaben betrug das Jahresbudget der SP für 2001/02 3,25 Mio Fr. (Spenden
und Sponsoring: 13%, Fraktionsbeiträge: 13%, Mitgliederbeiträge: 58%, Diverses: 16%).
Die FDP hatte 2,8 Mio Fr. zur Verfügung (Gönner, Spenden und Sponsoring: 65%,
Fraktionsbeiträge: 30%, Mandatsträger und Kantonalparteien: 5%), die CVP 2,5 Mio Fr.
(Sponsoring und Finanzaktionen: 50%, Fraktionsbeiträge und Mandatsträger: 25%,
Kantonalparteien: 10%, Diverses: 15%), die SVP 2 Mio Fr. (Fraktionsbeiträge: 45%,
Spenden: 35%, Kantonalparteien: 10%, Mandatsträger: 10%). Um ihre Finanzmittel
aufzubessern, wandten die Parteien neue Methoden des Fund-Raising an: Die SP
organisierte einen Gala-Abend mit Kunstauktion, die FDP führte erstmals einen
symbolischen Mitgliederbeitrag von 1 Fr. ein und erwog für 2003 einen "Wahlbatzen".
Die CVP hingegen prüfte die Einführung einer CVP-Karte, die den Karteninhabern
Rabatte in CVP-nahen Betrieben gewähren soll. CVP und SVP warben bei ihren
Mitgliedern und Sympathisanten für einen Telefonanbieter, der 10% der
Gesprächsgebühren in die Parteikasse weiterleitete; die Spender erhielten Ende Jahr
eine Zusammenstellung mit der Höhe ihres so bezahlten Betrags, den sie von der Steuer
abziehen konnten. 43

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 31.12.2002
MAGDALENA BERNATH

Auf Antrag der staatspolitischen Kommission schrieb der Nationalrat eine
parlamentarische Initiative Gross (sp, ZH) ab, welche verlangt hatte, dass Beiträge an
Abstimmungskomitees von über 500 Fr. der Bundeskanzlei zu melden und im Internet
zu publizieren seien. Die Ratsmehrheit war der Meinung, die Umgehungsmöglichkeiten
seien zu gross, wie das Beispiel der USA zeige. Abgelehnt wurde auch eine Motion
Maillard (sp, VD), welche es Unternehmen verbieten wollte, Parteien und Wahlkämpfe
von Parteien und Parlamentsmitgliedern zu finanzieren; bei schweren Verstössen hätte
das Wahlergebnis für ungültig erklärt werden können. 44

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 31.12.2004
MAGDALENA BERNATH

Auch 2015 erregte die Frage der Partei- und Politikfinanzierung mediale
Aufmerksamkeit. Mitte Jahr reichte die Juso des Kantons Freiburg eine kantonale
Volksinitiative ein, mit der gefordert wurde, dass die Finanzierung von Wahl- und
Abstimmungskampagnen transparenter wird. Ein ähnliches Anliegen der Juso des
Kantons Aargau war im Vorjahr an der kantonalen Abstimmungsurne gescheitert.
Hingegen gibt es im Kanton Genf bereits seit 2011 eine entsprechende Regelung. Le
Temps veröffentlichte im August die offengelegten Budgets der kantonalen Parteien für
das Jahr 2014, die sich zwischen CHF 1.4 Mio. (FDP) und CHF 710'000 (SVP) bewegten
(SP: CHF 957'000; EaG: CHF 859'000; MCG: CHF 835'000; CVP: CHF 826'000; GP: CHF
713'000), wobei sich der Anteil an Spenden, die ebenfalls ausgewiesen werden müssen,
zwischen den Parteien deutlich stärker unterschied: So stammte fast ein Viertel des
Budgets der FDP aus Donationen, während dieser Anteil bei der SVP 11.2 Prozent, bei
der CVP 9.5 Prozent und beim MCG 8.3 Prozent betrug. Deutlich geringer war der Anteil
an Spenden am Budget der SP (1.1%), der Grünen (1.2%) und der extremen Linken (2.1%).
Die links-grünen Parteien finanzierten sich vor allem aus Mandatsabgaben, berichtete
Le Temps.  
Mitte August ereilte die Schweiz erneut eine Rüge der Greco. Als einziger der 49
Mitgliederstaaten kenne die Schweiz keinerlei Regeln zur Parteienfinanzierung. Sowohl
der Befund und die Bewertung im Bericht – Note ungenügend und keine
nennenswerten Fortschritte – als auch die Erklärung durch den Bundesrat, wonach sich
Transparenz der Politikfinanzierung nicht mit dem speziellen schweizerischen
politischen System vertrage, unterschieden sich nicht vom Vorjahresbericht. 
Zu reden gaben im Oktober 2015 auch die hohen Ausgaben für die eidgenössischen
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Wahlen. Der Tages-Anzeiger rechnete – gestützt auf eine Studie aus dem Jahr 2012 –
vor, dass im Vergleich von Wahl zu Wahl total jeweils rund CHF 7 Mio. mehr ausgegeben
würden als in den jeweils vergangenen eidgenössischen Wahlen. Weil 2003 etwa CHF
28. Mio. aufgewendet worden seien, könne für 2015 entsprechend mit Ausgaben von
rund CHF 49 Mio. gerechnet werden. Grund dafür sei auch, dass der Wahlkampf immer
früher beginne.  
Die SP-Spitze kündigte kurz vor den Wahlen an, die seit einiger Zeit diskutierte
Volksinitiative für mehr Transparenz in der Politikfinanzierung definitiv zu lancieren.
Die Delegiertenversammlung gab dafür Anfang Dezember 2015 grünes Licht und im April
begann die Partei mit der Unterschriftensammlung. Bei den bürgerlichen Parteien
stiess das Anliegen allerdings auf Skepsis. 45
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